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Résumé exécutif

Ce rapport vise à analyser la manière dont le Maroc et la Tunisie abordent la question de la réinsertion 
sociale et professionnelle des migrants de retour et à identifier les lacunes à combler. L’étude propose 
d’abord de cartographier à la fois les connaissances empiriques existantes et le phénomène dans les 
deux pays. À cette fin, des données primaires et secondaires, tant qualitatives que quantitatives, ont 
été collectées, en particulier au moyen de deux études empiriques - menées dans le cadre de deux 
missions de terrain au Maroc (fin octobre 2018) et en Tunisie (début novembre 2018) - permettant de 
recueillir dans chaque pays 13 entretiens semi-dirigés en face à face auprès des principaux acteurs 
institutionnels, des organisations internationales et des institutions des pays tiers, de la société civile, 
ainsi que des universités et des experts.

Après une analyse détaillée des données collectées, il a été possible de procéder à une analyse 
comparative des stratégies des deux pays en matière de politiques de retour et de réintégration des 
citoyens migrants. Certains éléments se dégagent concernant ces programmes de réintégration, leurs 
forces, leurs faiblesses et leurs lacunes, ainsi que leur évaluation.

En particulier, il convient de noter que dans les deux cas étudiés, le cadre institutionnel sur les questions 
de réintégration des migrants de retour est généralement peu développé en raison d’un intérêt politique 
très limité en ce sens. Les accords bilatéraux de protection sociale conclus avec les pays d’immigration 
des ressortissants des deux pays sont vraisemblablement le principal instrument dans les deux cas. 
Au Maroc, il existe quelques initiatives supplémentaires, notamment en termes d’investissements des 
migrants de retour, tandis qu’en Tunisie, la complexité de l’architecture gouvernementale après le 
printemps arabe a rendu difficile les progrès dans ce domaine. La fragmentation institutionnelle de 
l’expertise sur le terrain et la centralisation administrative jouent un rôle important pour expliquer 
l’absence de mécanismes spécifiques. 

Compte tenu du petit nombre d’initiatives nationales, il convient de mentionner un nombre important 
d’initiatives promues par les pays européens, l’UE, les ONG et les organisations internationales, qui 
sont étroitement liées à l’importance de la question du retour, tant volontaire que forcé, au niveau 
européen. Il est évident que cette question est particulièrement pertinente en Europe et que les acteurs 
européens ont une influence importante sur la mise en place de mécanismes de retour et de réintégration 
dans les deux pays.

En ce qui concerne le type de programmes et de projets existants, il y a un déséquilibre entre les 
initiatives suivant la dichotomie entre les migrants de retour « de succès » et non volontaires : les 
premiers sont les principaux bénéficiaires des mesures existantes, les seconds ne sont pas considérés 
comme prioritaires. Il y a aussi des domaines de mesures de soutien pour la réinsertion oubliés : l’emploi 
et le développement des compétences, mais aussi le soutien psychosocial et la scolarisation des enfants, 
entre autres. Là encore, il est très difficile d’établir l’impact des initiatives existantes, tant endogènes 
qu’exogènes, étant donné l’insuffisance des activités de suivi et d’évaluation.

En conclusion, un certain nombre de recommandations ad hoc ont été formulées pour appuyer le 
renforcement des initiatives existantes et l’élaboration de programmes de réintégration plus solides.
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1.  Introduction

1.1	 Etat de la question et concepts fondamentaux

Etat de la question

“Return migration is the great unwritten chapter in the history of migration” 

Russell King (2000 : 7)

Au début du XXIè siècle, Russell King affirmait que la migration de retour était le grand oublié dans l’histoire 
des migrations. Près de vingt ans plus tard, la situation s’est quelque peu améliorée mais les connaissances 
empiriques au sujet de cette dimension des processus migratoires sont encore très fragmentaires. De 
même, les priorités de recherche en Europe restent encore trop étroitement liées aux priorités politiques 
des principaux pays de destination des flux migratoires, étant donné que les deux grandes phases de 
développement des études sur le retour, celle qui débute dans les années 1980 et celle qui commence 
au début du XXè siècle, concordent avec l’interruption des recrutements formels de travailleurs dans le 
sillage de la crise de 1973-74, d’une part, et avec le développement des politiques sécuritaires et restrictives 
de l’immigration qui caractérise le panorama européen contemporain, d’autre part.

Le retour a été abordé sous un angle conceptuel différent, selon des approches interprétatives diverses. 
Cassarino (2004a et b) a mis au point une grille complète présentant les interprétations théoriques que 
différentes écoles de pensée (économie néo-classique, nouvelle économie des migrations de travail, 
structuralisme, transnationalisme, jusqu’à l’approche centrée sur les réseaux sociaux et économiques 
transfrontaliers) donnent de la migration de retour, des migrants de retour, de leurs motivations, de 
leur capital monétaire et de leur capital humain.

La question du retour a été largement abordée par plusieurs auteurs, généralement en tant que sous-
ensemble dans le domaine des études migratoires. Sans se prétendre exhaustive, une partie de la 
littérature s’intéresse au retour des réfugiés dans leur pays d’origine, de même qu’à leur contribution 
à la reconstruction et au développement du pays au lendemain des conflits (Black et Gent, 2004 ; 
Black, Koser et Karen, 2004). Une autre partie de la littérature existante, qui nous intéresse davantage 
dans le cadre de cette recherche, se concentre sur le cas du retour des migrants dans leur pays 
d’origine, selon plusieurs approches analytiques.

Certains auteurs abordent le phénomène selon une approche générale ou plus théorique (Cassarino, 
2004a et 2004b ; Ghosh, 2010 ; Gmelch 1980 ; King, 2000 ; Webber, 2011), tandis que d’autres se 
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sont concentrés sur l’étude du retour, purement et simplement, dans des régions spécifiques, à l’instar 
de Cassarino pour l’Afrique du Nord (Cassarino, 2007 ; 2008 ; 2012 ; 2014 ; Benhaddad et Hammoud, 
2015 ; Tani et Mahuteau, 2008 ; Wahba, 2013) ou d’autres auteurs dans le cas de l’Afrique subsaharienne 
(Sinatti, 2014). La dimension politique du retour, et en particulier du retour assisté (Koser et Kuschminder, 
2015) ou les politiques de retour depuis l’Europe (Scalettaris et Gubert, 2018) sont aussi analysées 
par certains auteurs.

D’autre part, dans le cadre des études portant sur «la migration et le développement», le rôle des 
migrants de retour comme acteurs du développement du pays d’origine est au centre de plusieurs 
recherches (Ammassari, 2009 ; Bastia, 2011 ; OIT, 2010 ; Wahba, 2015 ; ainsi que Pian, 2009 et 
2011 dans le cas de l’Afrique subsaharienne, entre autres.), quand d’autres se concentrent encore 
plus spécifiquement sur le lien entre retour et entrepreneuriat (Gubert et Nordman, 2008), en tant que 
source de développement.

Certains travaux se concentrent sur la relation entre les marchés du travail des pays du sud et les 
phénomènes migratoires, y compris le retour (Commission européenne, 2010), sur la reconnaissance 
des compétences des migrants de retour (OIT, 2010), ou encore sur la mobilité sociale après le retour 
(Hlansy et AlAzzawi, 2018).

D’autres recherches mettent davantage l’accent sur la question de la réintégration et sur le rôle des 
politiques dans ce domaine (Parlement européen, 2017 ; Fonseca, Hart et Klink, 2015 ; Haase et 
Honnerat, 2016 ; Pekin, 1986). Il convient également de citer l’ouvrage récent de Kuschminder (2017), 
dédié exclusivement à la question de la réintégration. Plus spécifiquement, certaines recherches se 
concentrent sur le volet psychologique et social du retour et de la réintégration (Ghanem, 2013 ; Vathi 
et King, 2017). Comme l’explique Kuschminder (2017:8) : «La littérature aborde de façon très distincte 
le thème de la réintégration des migrants, selon que leur retour soit forcé ou non forcé.»1

Pour ce qui concerne les pays cibles de cette recherche, le corpus bibliographique disponible sur la 
question du retour demeure réduit. Parmi les différentes sources disponibles, le travail de recherche 
pionnier réalisé dans le cadre du projet MIREM (Migrations de Retour au Maghreb), sous la direction 
de Jean-Pierre Cassarino de l’Institut Universitaire Européen, suivi par le développement d’une «Return 
Migration and Development Platform» 2, sont à mentionner. Par la suite, le projet CRIS (Cross-Regional 
Information System on the Reintegration of Migrants in their Countries of Origin)3 a réalisé en 2012 
une enquête basée sur 1 095 entretiens présentiels avec des migrants de retour en Arménie, au Mali 
et en Tunisie. Ce projet a fourni des informations importantes au sujet des facteurs et conditions 
déterminant les modalités de réintégration des migrants de retour, en particulier pour ce qui concerne 
les dimensions suivantes : entrepreneuriat, emploi, retour forcé, cycle migratoire et préparation au 
retour, envoi de fonds, et portabilité des compétences.

Dans le cas du Maroc, les connaissances et les analyses sur la réintégration sociale, économique et 
professionnelle des «Marocains résidant à l’étranger (MRE)» de retour sont encore lacunaires, bien 
que plusieurs études aient été réalisées ces dernières années. Outre les recherches plus larges déjà 
mentionnées sur le contexte nord-africain, quelques études plus récentes (Belguendouz, 2010 ; 
Bouhlahcen et Taki, 2014 ; De Hass, Fokkema et Fassi, 2015 ; De Haas et Fokkema, 2010 ; El Aklaa 
et al., 2019 ; Eremenko et González-Ferrer, 2016 ; Gabrielli et Franco-Guillén, 2018 ; Gaillard et Gaillard, 
2015 ; Hamdouch et Wahba, 2012 ; HCP, 2011 ; Paparusso et Ambrosetti, 2017) ont permis de réaliser 
un diagnostic et de formuler une série de recommandations pertinentes dans ce domaine (dont certaines 
sont évoquées plus loin dans le présent document).

1	 Traduction des auteurs. Dans l’ensemble du présent rapport, les citations qui n’étaient pas en français à l’origine ont été traduites par les auteurs. 
2	 La page http://rsc.eui.eu/RDP/ permet d’accéder au matériel produit dans le cadre des deux projets mentionnés (données, recherches, rapports, etc.).
3	 Voir : http://rsc.eui.eu/RDP/research-projects/cris/
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Dans le cas de la Tunisie, le déficit de données relatives au retour et à la réintégration des «Tunisiens 
résidant à l’étranger (TRE)» est sans doute encore plus important, non pas en raison de la valeur des 
études existantes mais plutôt du fait des changements politiques et des bouleversements conséquents 
qui ont changé la donne et introduit une nette discontinuité. Certaines recherches répondent à une 
approche plus générale mais donnent des informations intéressantes sur la question des retours et de la 
réintégration (Ben Hamida et Ben Khalifa, 2012 ; Boubakri, 2010a, 2010b et 2013 ; David et Marouani, 
2017a et 2017b ; De Bel Air, 2016 ; Kriaa, 2014 ; Mesnard, 2004a et 2004b ; Mahjoub, 2010 ; OCDE 
2017 ; OCDE, 2018 ; OIT, 2018 ; Roman et Pastore, 2018 ; Samet, 2014). D’autres travaux abordent 
plus spécifiquement les questions qui nous intéressent ici (Bel Haj Zekri, 2007 ; Benjemia, 2008 ; 
Cassarino, 2014 ; Chaieb, 2006 ; OIM et AfBD, 2012 ; OFII, 2017a et 2017b ; Sada, 1983).

Le contexte et les débats contemporains

Chaque forme de mobilité spécifique est caractérisée par un lien solide entre ses deux composantes : 
les départs et les retours. Les changements entrainés par les flux migratoires au départ d’Afrique du 
Nord ont déterminé des évolutions importantes pour ce qui est de la propension au retour et des formes 
de ce dernier. A ce propos, Benhaddad et Hammoud (2015 : §19) expliquent que l’émigration de 
masse qui s’est opérée au cours de la période coloniale, alors que le retour était programmé avant 
même le départ, a débouché sur une émigration familiale d’installation puis sur un rajeunissement des 
départs et une diversification des raisons du départ et des profils socioéconomiques des émigrés. A 
ce moment-là, le retour devient de plus en plus difficile, d’après ces auteurs, non pas en raison de la 
volonté des émigrés eux-mêmes, mais de l’action politique des pays de destination. Comme le 
soulignentBenhaddad et Hammoud, (2015 : §19), le regroupement familial « a eu pour effet de tarir 
la migration de retour ».

De même, les limitations au recrutement formel des travailleurs étrangers et à l’immigration, mises en 
place par les principaux pays d’immigration d’Europe occidentale depuis la crise pétrolière de 1973-74, 
ont un effet contreproductif largement reconnu. Plutôt que d’inciter les travailleurs immigrés déjà 
installés à revenir au pays, ceux-ci sont de facto contraints de s’immobiliser dans le pays, faute de 
pouvoir rentrer chez eux, et choisissent ainsi de regrouper leur foyer familial dans le pays de destination.

Plus récemment, et comme l’explique clairement Cassarino (2012), l’hégémonie du lexique sécuritaire 
qui s’est imposé vis-à-vis de la question migratoire «[…] a permis, par la construction de nouvelles 
catégories de pensées, de transformer la notion même de retour en figure de substitution aux termes 
expulsion, réadmission et éloignement des migrants en situation irrégulière et des déboutés du droit 
d’asile». Le même auteur explique que cette situation se répercute très fortement sur la compréhension 
du phénomène des retours : la connexion qui se construit entre le retour et la condition d’«irrégularité/
illégalité» ou de caractère «indésirable» du migrant, transformant ainsi le retour d’une étape du cycle 
migratoire à une «sanction ultime» ou à sa «fin». En effet, la dichotomie entre retour «volontaire» et 
«forcé» est de plus en plus appliquée aux mêmes personnes, qu’elles se trouvent en situation irrégulière 
et «accompagnées» dans le contexte de leur retour, ou placées en détention avant d’être expulsées.

Comme le souligne également Kuschminder (2017 : 6), l’utilisation du terme «retour volontaire assisté» 
(en anglais Assisted Voluntary Return, dont l’acronyme est AVR) – qui gagne en popularité à mesure 
que se multiplient les programmes de retour volontaire financés par les pays européens et les institutions 
européennes – «a changé la définition de ce qui est volontaire».

La confusion entre différentes définitions due à cette hégémonie du lexique sécuritaire ne se limite pas 
à ce domaine. De Haas (2016 : 4) souligne par exemple clairement que le fait d’associer un retour 
forcé au développement du pays est à considérer comme un «vœu pieux». Le même auteur explique 
ce qui suit :
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«Il est généralement irréaliste d’attendre des migrants de retour marginalisés, socialement 
et économiquement, qu’ils apportent une contribution significative au «développement» 
au Maroc. Du point de vue de ces migrants de retour, leur migration représentait une 
opportunité de développement personnel. Beaucoup aspirent en fait à réémigrer. Leur 
retour forcé ou ‘volontaire et réticent’ augmente souvent leur sentiment de marginalisation.» 
(ibid., trad. de l’auteur).

Définition des concepts fondamentaux

Dans le cadre de la présente recherche, la définition de «migrant de retour» recommandée par le 
Département des Affaires Économiques et Sociales (DAES) des Nations Unies est appliquée. Ainsi, un 
travailleur migrant de retour est une personne en âge de travailler qui retourne au pays dont il est 
ressortissant après avoir été un migrant international (à court ou à long terme) dans un autre pays. Par 
rapport à la typologie de retour, celui-ci peut être permanent ou temporaire. On utilise également les 
notions de «migration équitable» et de «recrutement équitable» telles que définies par l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), afin d’assurer la cohérence des résultats de l’étude vis-à-vis de l’Agenda 
du travail décent de l’OIT.

Cependant, indépendamment de la définition utilisée dans cette recherche, il est également important 
de s’attarder un peu sur les définitions existantes, ainsi que sur les débats actuels à ce sujet, afin 
d’éclaircir certaines dimensions du phénomène des migrations de retour susceptibles d’avoir une 
grande importance au niveau analytique et interprétatif. Il est nécessaire de rappeler que diverses 
définitions de la «migration de retour» existent dans la littérature académique, mettant l’accent sur 
différents aspects du phénomène.

En termes généraux, Cassarino (2012) explique clairement ce qu’est la migration de retour:

«[…] une étape du cycle migratoire où les projets et aspirations des migrants peuvent 
se formuler et se réajuster en fonction de facteurs à la fois contextuels, personnels et 
spatio-temporels. On sait, depuis des décennies, que la durée de l’expérience migratoire 
vécue à l’étranger, les motifs du retour et le contexte dans les pays d’immigration et 
d’origine ont une incidence sur la propension d’un migrant à rentrer au pays et à participer 
à la vie sociale économique et culturelle de son pays d’origine. Le retour, qu’il soit 
temporaire ou permanent, constitue un processus, composé d’événements étalés dans 
le temps, dont on ne peut faire abstraction si l’on souhaite comprendre les raisons pour 
lesquelles certains migrants parviennent à mieux se réintégrer au pays que d’autres.»

Il existe certaines divergences sur la façon de catégoriser les migrations de retour, mais la plupart des 
définitions sont centrées sur deux éléments, à savoir le caractère volontaire (migration) ou forcé (réfugié/
asile) du mouvement initial et le caractère volontaire ou forcé (déportation ou refoulement) du retour. 
Le caractère volontaire du retour (Webber 2011), déjà abordé précédemment, représente un point de 
discussion fondamental. A ce propos, Cassarino (2008 : 113) considère que le retour peut être réellement 
«décidé», quand les migrants «ont choisi de leur propre initiative de rentrer, sans aucune pression ni 
contrainte», ou «forcé», quand les migrants retournent «en raison de circonstances défavorables et de 
facteurs qui interrompent brusquement le cycle de migration».

Par rapport à la phase de retour, outre les débats sur la volonté de rentrer au pays d’origine, une 
distinction est aussi établie pour ce qui concerne la disposition à rentrer du migrant, en termes de 
capacité, de préparation et d’information (Cassarino, 2004b ; de Haas 2016).
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Outre le degré de libre choix dans la décision de retourner au pays d’origine après une expérience 
migratoire, il faut aussi considérer que le retour peut être permanent ou temporaire, même si, comme 
c’est souvent le cas dans le domaine des migrations, il est quasiment impossible de savoir ex-ante s’il 
s’agira de l’un ou de l’autre. Le migrant de retour peut tendre vers l’une ou l’autre de ces caractéristiques, 
mais son choix pourra évoluer en fonction de l’évolution de l’expérience du retour et des conditions de 
réintégration dans le pays.

Dans le cadre de leur recherche, Haase et Honnerath (2016 : 6-7) procèdent à une catégorisation qui 
établit une distinction entre : 1) migrants dont le retour est involontaire ; 2) migrants dont le retour est 
«volontaire mais inévitable» ; 3) migrants dont le retour est volontaire ; 4) «quasi-migrants de retour» 
de deuxième génération. Outre l’introduction d’une catégorie dédiée aux membres de la diaspora qui 
sont nés et/ou ont grandi hors du pays d’origine de leurs parents ou grands-parents – ce qui constitue 
plutôt une forme figurée de «retour» – et le fait de dissimuler les retours forcés et les expulsions derrière 
l’expression «involontaire», ces auteurs détaillent les différentes caractéristiques de ces types idéaux 
par rapport aux différents besoins du processus de réintégration.

Selon les mêmes auteurs, dans les deux premiers cas, les problématiques qui peuvent survenir durant 
le processus de réintégration sont liées, entre autres facteurs, à une situation économique changeante 
ou instable, un accès limité au marché du travail, un manque de capital social et d’accès aux réseaux, 
le poids psychosocial des expériences vécues, ainsi que la perception des sociétés d’origine à leur 
égard, même quand ils peuvent bénéficier de primes de retour. Dans le cas des retours volontaires, 
l’épargne acquise ou les compétences personnelles peuvent faciliter la réintégration à travers la création 
d’entreprises ou la possibilité de trouver facilement un emploi, même si la bureaucratie ou l’existence 
d’un climat économique défavorable peuvent représenter des barrières importantes. Pour ce qui 
concerne les «deuxième» ou  «troisième» générations, le déficit de compétences linguistiques ou de 
culture d’entreprise locale peut parfois représenter un obstacle important, même si, dans d’autres cas, 
la connaissance des contextes et des cultures des deux pays peut constituer un atout important au 
niveau de l’emploi, en particulier au sein des entreprises du pays d’immigration qui s’installent dans 
le pays d’origine (Gabrielli et Franco-Guillén, 2018).

Enfin, comme le souligne Vathi (2017 : 1), la notion hégémonique de «pays d’origine» joue un rôle 
important dans l’imaginaire collectif du retour «chez-soi» (home), considérant que ce «chez-soi» est 
généralement le lieu de naissance, mais qui néglige toutefois le fait que l’intégration, l’ajustement et 
l’assimilation dans le(s) pays d’immigration peuvent altérer la donne, et que le migrant a la possibilité 
de reconstruire ce «chez-soi» ailleurs. Bien entendu, cela est loin d’être sans conséquences pour le 
processus de «réintégration» dans le pays d’origine, principalement sur le plan psycho-social.

La réintégration

Selon Cassarino (2008), dans le cas d’un retour décidé librement, la réintégration se réfère au processus 
par lequel le migrant de retour participe à la vie sociale, culturelle, économique et politique du pays 
d’origine. Au niveau social, il s’agit de la participation civique et familiale ainsi que du groupe d’amis, 
de même qu’à l’acceptation du migrant de retour par la société d’origine ; au niveau culturel, il s’agit 
de la participation culturelle et religieuse, ainsi que des normes et valeurs sociales ; au niveau économique 
enfin, la situation professionnelle revêt un caractère central. 

A propos des problèmes liés à la conception de la réintégration, Kuschminder (2017 : 2) explique 
toutefois clairement ce qui suit:
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«[n]ous n’avons qu’une connaissance trop partielle de la façon dont les gens se 
réintègrent et des modèles théoriques permettant d’explorer les différentes dimensions 
de la réintégration. Ceci est probablement dû à l’hypothèse explicite qu’il n’y a pas 
d’histoire dans la réintégration. Les gens rentrent dans leur pays d’origine, et retrouvent 
leur culture et leur pays d’origine – un processus qui paraît simple. […] Mais le retour 
ne consiste pas simplement à rentrer chez soi et la réintégration ne correspond pas 
simplement à retrouver sa vie d’avant. Ces deux phénomènes représentent des processus. 
La réintégration est un processus qui prend du temps, jusqu’à des années pour certains 
quand d’autres n’y parviennent jamais, ce qui peut conduire à réémigrer.»

La réintégration est donc un processus faisant intervenir plusieurs dynamiques, qui peuvent présenter 
des différences plus ou moins grandes. Au niveau individuel, les expériences personnelles et le statut 
social avant l’émigration mais aussi les expériences dans le pays de destination influencent le processus, 
de même que les conditions dans lesquelles se produit le retour. 

Gmelch (1980) évoque, à cet égard, une «réadaptation des migrants de retour» qui peut être évaluée 
à deux niveaux : l’un matériel, par rapport aux conditions économiques et sociales des migrants de 
retour, et l’autre plus symbolique, axé sur la perception du migrant lui-même. 

Evidemment, comme l’explique Kuschminder (2017 : 10-11), les défis varient selon les migrants qui 
reviennent au pays. Dans le cas des émigrés qui ont été forcés de rentrer ou expulsés, la réintégration 
est nettement plus difficile compte tenu de la honte qu’ils peuvent ressentir en raison de l’échec de 
leur projet migratoire, et encore davantage si l’ensemble de la famille est impliqué et si le migrant a 
contracté une dette importante. De même, l’attitude des populations locales vis-à-vis des migrants de 
retour peut aussi avoir un impact considérable sur leur réintégration.

A ce propos, De Haas (2016 : 4) note que «[l]e gouvernement marocain et ceux des pays européens 
ont mis l’accent sur le soutien aux investissements économiques et sur les réussites des migrants de 
retour très performants et qualifiés. Ceux-ci éprouvent pourtant des besoins nettement moins importants 
en termes de soutien que la catégorie oubliée des migrants de retour en situation d’échec et marginalisés». 
Cet auteur considère justement la nécessité de développer des mécanismes de soutien psychologique 
et social destinés à réduire les situations de détresse et de souffrance que peuvent connaître les migrants 
de retour forcés ou «volontaires mais réticents», plutôt que de penser qu’ils pourront se transformer 
en entrepreneurs, comme par enchantement. Conscients du fait que leur retour est largement considéré, 
au sein de la société, comme un échec du projet migratoire, et du fait qu’ils n’ont pas pleinement choisi 
de rentrer, ce groupe de migrants de retour ne peut être forcé à se réintégrer.

Dans le cas des migrants de retour hautement qualifiés, les difficultés peuvent être très différentes, 
tenant plutôt aux conditions d’emploi et de création d’entreprise, à la culture du travail locale ainsi 
qu’aux conditions de vie locales, incluant les relations avec la famille et les amis, ainsi que les rôles de 
genre (surtout dans le cas du retour des femmes migrantes : Ammassari, 2009). Le niveau de satisfaction 
vis-à-vis de ce choix peut déterminer la permanence du retour, ou un nouveau départ. A ce sujet, il 
convient aussi de considérer que les possibilités matérielles d’un nouveau départ ne sont pas les mêmes 
pour tous les migrants de retour, autant pour ce qui est du niveau de qualification qui facilite une 
éventuelle migration ultérieure par des canaux formels, que pour les éventuelles interdictions temporaires 
empêchant de rentrer en Europe, généralement associées à des aides au retour. 

Cependant, le niveau structurel du pays d’origine peut affecter le processus de réintégration. D’après 
Kuschminder (2017 : 11), «les conditions structurelles et culturelles incluent les politiques gouvernementales, 
telles que les droits accordés aux migrants de retour en termes de citoyenneté, de restitution de propriété 
ou d’autres privilèges», ainsi que la sécurité. 
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La réintégration étant un processus, il convient de considérer attentivement la perspective temporelle 
et l’on peut distinguer ici une «réintégration à court terme» d’une «réintégration à long terme», deux 
processus pouvant se révéler très différents (ibid.). 

Enfin, comme le rappellent Haase et Honnerath (2016 : 7), les pays d’origine et les pays de destination 
ont généralement une perception très différente du retour et de la réintégration. Ces différentes perspectives 
limitent la cohérence des politiques entre les Etats et contribuent à renforcer la perception erronée selon 
laquelle le retour et la réintégration seraient deux domaines politiques complètement indépendants. Une 
autre connexion, nécessaire mais souvent absente, est celle entre les politiques de retour mises en place 
dans les pays de destination et l’inclusion sociale et économique dans les pays d’origine.

Evaluer la réintégration

Il est intéressant de signaler l’existence de certaines recherches qui se focalisent sur la question de la 
réintégration des réfugiés (Black et Gent, 2004), et soulignent également certains éléments intéressants 
à prendre en compte aux fins de définir un mécanisme d’évaluation de la réintégration des migrants 
de retour, qu’ils soient refugiés ou migrants. Ces deux auteurs, par exemple, se concentrent d’abord 
sur la «durabilité» du retour – expliquant que quand le retour est forcé, la durabilité diminue fortement. 
Ils proposent en outre de mesurer les niveaux de rémigration, de déplacement ultérieur et/ou de désir 
de partir, ainsi que de considérer des facteurs socio-économiques tels que la disponibilité des emplois 
ou l’accès au logement ou aux services de base (y compris l’eau, l’éducation et les soins de santé) 
(Black et Gent, 2004 : 13).

En s’inspirant des travaux de Black, Koser et Munk (2004), qui détaillent les variables susceptibles 
d’influencer, selon eux, la «durabilité» des retours, les données suivantes pourraient être considérées : 
1) les caractéristiques des migrants de retour (âge, sexe) ; 2) les expériences avant la migration 
(éducation, type d’emploi et travail, antécédents migratoires), l’expérience dans le pays de destination 
(seul ou avec la famille, langue apprise, éducation, scolarisation des enfants, revenus, emploi, 
discrimination, sentiments éprouvés dans le pays de destination, valeur perçue de l’expérience à 
l’étranger) ; 3) la politique publique en matière migratoire dans le pays de destination (statut légal, 
logement) ; 4) les conditions de retour (même endroit de résidence qu’avant l’émigration, retour seul 
ou en famille, possibilité de rapatrier des biens, obtention d’une aide au retour, suivi de la part de 
l’organisation qui a facilité le retour) ; 5) décision de retour (volonté de revenir, raisons du retour, sources 
d’information sur le retour, etc.)  ; (6) le capital financier et les transferts de fonds des migrants 
spécifiques au retour (y compris les questions fiscales) ; (7) le capital social, en termes de transfert de 
compétences et de pratiques socioculturelles..

En ce qui concerne le capital social des migrants de retour, il convient de souligner que, par exemple, 
les familles où il y a un migrant de retour, d’Europe ou d’Amérique du Nord, ont une forte tendance à 
vouloir des changements sociaux et politiques, alors que ce n’est pas le cas des migrants de retour 
des pays arabes (Tuccio et al, 2016). Une fois de plus, dans le cas tunisien, la diaspora aurait joué un 
rôle très important dans la période de transition qui a suivi le « printemps arabe » dans le pays, grâce 
à son rôle de soutien économique et psychologique, agissant comme une sorte d’« amortisseur 
psychologique » (OCDE ; 2018 : 154, Tuccio et Wahba, 2018). Encore une fois, dans le cas tunisien, 
il faut noter que parmi les transferts sociaux de la diaspora, le vote de l’étranger assure, grâce aux 
réformes législatives, une représentation parlementaire de 18 des 217 sièges de l’Assemblée tunisienne 
(OCDE, 2018 : 153).

Haase et Honnerath (2016) fournissent un cadre conceptuel légèrement différent, mais plutôt similaire 
en substance.
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1.2	 Objectifs de la recherche

Le présent rapport entend analyser la manière dont le Maroc et la Tunisie abordent la réintégration 
sociale et professionnelle de leurs ressortissants rentrés au pays après une expérience migratoire à 
l’étranger, et cherche à identifier les lacunes à combler. L’étude se propose ainsi d’examiner à un niveau 
plus large les données existantes sur le plan national, et d’entreprendre une analyse comparative des 
stratégies des pays cibles en matière de politiques de retour et de réintégration des ressortissants 
émigrés.

Cet objectif général peut être décomposé en trois objectifs plus spécifiques:

- Objectif spécifique 1. Le premier but a été de cartographier les connaissances empiriques existantes 
sur le phénomène des migrations de retour dans les deux pays et d’identifier les principales lacunes 
dans les connaissances actuelles et leurs déterminants.

Sur la base des définitions introduites précédemment (§1.1), il a donc fallu recueillir les données 
documentaires existantes (documents officiels, littérature grise, etc.) au sujet du phénomène de la 
migration de retour et de son traitement politique en général. L’étape suivante a consisté en un inventaire 
des données existantes dans les pays cibles du projet, avant d’identifier les lacunes en présence. Bien 
que généralement très fragmentaires et souvent peu actualisées, ces données statistiques fournissent 
un aperçu préliminaire sur différents aspects du phénomène de la migration de retour, parmi lesquels : 
1) les profils sociodémographiques des migrants de retour ; 2) la durée et le type d’expériences 
migratoires vécues à l’étranger ; 3) les facteurs motivant le retour des migrants dans leur pays d’origine ; 
4) l’endroit où ils s’installent à leur retour ; 5) leur statut professionnel et des éventuels changements 
par rapport à la phase précédant l’expérience migratoire et pendant la migration ; 6) leur degré d’accès 
à la protection sociale et aux mécanismes en place d’aide à la réintégration.

- Objectif spécifique 2. Le deuxième objectif spécifique a été de définir un ensemble de critères servant 
de base à l’identification de programmes de réintégration et de dresser un inventaire des cadres 
institutionnels de réinsertion dans les deux pays cibles de la recherche.

Plus précisément, nous avons déterminé un ensemble de critères selon lesquels une politique ou un 
programme peut être considéré(e) comme un mécanisme d’aide à la réintégration des migrants de 
retour. Ces critères ont été identifiés conjointement par les chercheurs nationaux et le coordinateur de 
la recherche.

Une fois ces critères identifiés, un inventaire du cadre institutionnel a été dressé dans chaque pays 
cible. Cet inventaire inclut non seulement les structures et mécanismes établis pour le retour, mais 
également ceux qui sont en phase de mise en œuvre ou en cours de développement.

Pour dresser l’inventaire des cadres institutionnels nationaux, il n’a pas suffi de rassembler les informations 
disponibles sur les programmes et projets en cours dédiés à la réintégration des migrants de retour, 
qu’il s’agisse d’initiatives nationales ou de programmes mis en place en collaboration avec des acteurs 
européens publics ou privés ou avec des institutions nationales. Il a également fallu s’engager dans 
des consultations avec les principaux acteurs publics et privés impliqués dans la mise en œuvre de 
ces programmes. Pour cela, il a fallu conduire un certain nombre d’entretiens semi-structurés dans 
les pays cibles, dans le but de faire toute la lumière sur les nécessités, les perceptions et les priorités 
des différents acteurs impliqués dans la réintégration des migrants de retour, notamment ; 1) les 
institutions publiques ; 2) les partenaires sociaux et économiques (pour plus de détails à ce propos, 
voir ci-dessous le §1.3 dédié à la méthodologie de recherche).
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- Objectif spécifique 3. Le troisième objectif de cette recherche a été de réaliser une analyse comparative 
des deux cas cibles, c’est-à-dire le Maroc et la Tunisie, et d’analyser de façon très détaillée toutes les 
données documentaires, qualitatives et quantitatives recueillies, ainsi que de développer une réflexion 
préliminaire sur les critères d’évaluation de ces programmes de réinsertion (voir §4).

Le présent rapport identifie les programmes de réintégration en place dans les deux pays, en mettant 
en relief les paramètres juridiques, économiques, politiques et institutionnels qui ont justifié la mise en 
place de programmes de réintégration ciblant les travailleurs migrants de retour, ainsi que leur impact 
et leurs limites respectives. De même, une analyse des forces, des faiblesses et des lacunes des 
programmes existants est proposée.

Enfin, un ensemble de recommandations ad hoc a été formulé afin de soutenir le renforcement des 
initiatives existantes et la mise en place de programmes de réintégration plus solides en faveur des 
migrants de retour dans les deux pays visés (voir §4).

1.3	 Méthodologie

Aux fins de cette recherche, des données primaires et secondaires ont été recueillies, autant qualitatives 
que quantitatives.

En premier lieu, nous avons procédé à une collecte de données secondaires en vue d’une analyse 
documentaire. Plus précisément, nous avons collecté des documents institutionnels concernant les 
politiques de retour et de réintégration au Maroc et en Tunisie, les informations disponibles sur les sites 
internet des différentes institutions gouvernementales, les plans d’action, ainsi que d’autres initiatives 
nationales, locales ou internationales concernant ces questions dans les deux pays ciblés. Dans le 
même temps, les données quantitatives existantes sur les phénomènes du retour et de la réintégration 
des émigrés, ainsi que sur des sujets étroitement corrélés, ont été recompilées.

Cet exercice a été combiné à une recherche documentaire centrée sur les publications universitaires 
existantes ainsi que sur la littérature grise disponible, dans le but d’identifier des points d’entrée pour 
la recherche. Pour cette même raison, un processus de va-et-vient s’est opéré entre la collecte de 
données primaires et la collecte de données secondaires.

Dans un second temps, des recherches empiriques ont été menées au travers de deux missions sur 
le terrain au Maroc (fin octobre 2018) et en Tunisie (début novembre 2018). Les chercheurs en charge 
des enquêtes sur le terrain ont réalisé des entretiens semi-dirigés approfondis avec les principales 
parties prenantes (13 entretiens présentiels dans chaque pays cible, complétés par des entretiens non 
présentiels avec d’autres acteurs centraux auxquels il n’a pas été possible d’accéder au cours de la 
recherche de terrain pour des raisons de calendrier ; voir liste des entretiens en annexe).

L’échantillon de recherche lié aux entretiens était composé d’une sélection d’acteurs clés choisis en 
raison de leur rôle en matière de politiques de retour et de réintégration dans les deux pays ciblés. Il 
a été jugé nécessaire d’inclure trois principales typologies d’acteurs afin de définir de la façon la plus 
complète qui soit l’échantillon et sa sélection:

■■ acteurs institutionnels dans le domaine du retour et de la réintégration;

■■ acteurs non étatiques (syndicats, organisations patronales, organisations de la société civile, ONG 
et organisations internationales actives dans ces domaines);

■■ experts indépendants et chercheurs travaillant sur le sujet.
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Préparation et conduite des recherches sur le terrain

Soutenu par ses points focaux locaux au Maroc et en Tunisie, le CIF-OIT a assuré la première prise de 
contact avec l’échantillon de recherche. Les chercheurs en charge de la recherche sur le terrain ont 
ensuite défini leur programme d’entretiens.

Tous les entretiens se sont déroulés entre octobre et décembre 2018, sur une durée approximative de 
60 minutes. A l’exception des cas où les personnes avaient demandé à ce que leurs données soient 
traitées différemment, les entretiens ont été enregistrés sur support numérique avant d’être transcrits 
de manière sélective, en tenant compte des objectifs principaux de la recherche.

Les principaux sujets à étudier au cours de la recherche sur le terrain sont détaillés dans le «Guide 
d’entretien indicatif» (voir annexe).

Analyse des données

Les données quantitatives et qualitatives recueillies ont été analysées à la lumière d’un triple objectif.

■■ Cartographier les connaissances empiriques existantes sur les phénomènes de migration de retour 
dans les deux pays et identifier les principales lacunes dans leur connaissance et leurs déterminants.

■■ Elaborer un ensemble de critères servant de base à l’identification des programmes de retour et de 
réintégration et dresser un inventaire des cadres institutionnels nationaux de réinsertion en place 
dans les deux pays.

■■ Entreprendre une analyse comparative et préparer un document de recherche régional comprenant 
une discussion préliminaire sur les possibles critères d’évaluation de ces programmes de réintégration.

Questions éthiques concernant la confidentialité et l’anonymat

Tous les acteurs interrogés ont été dûment informés quant à l’objectif de la recherche, l’institution client 
et l’équipe de recherche, ainsi que de leur droit de mettre fin à l’entretien à tout moment.

Toutes les parties prenantes ont également été informées des normes de confidentialité et d’utilisation 
des données collectées. Seuls les chercheurs du projet ont eu accès aux données des entretiens et 
sont autorisés à les utiliser. Les personnes interrogées ne sont identifiées par leurs nom et prénom 
dans aucune publication utilisant des informations obtenues lors de ces entretiens, et leur confidentialité 
en tant que participant à cette recherche restera protégée. 
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2.  Migration de retour au Maroc et en Tunisie: 
  revue des données disponibles

Quelques détails sur l’émigration marocaine et tunisienne

Selon les données de 2017 émanant de la Division de la population des Nations Unies4, les émigrés 
marocains dans le monde seraient au total 2 898 721, dont 2 561 440 en Europe (432 718 en Italie, 
706 520 en Espagne, 940 552 en France, 92 399 en Belgique, 180 226 aux Pays Bas et 114 938 en 
Allemagne), 174 783 en Asie (159 091 à peine en Israël) et 137 999 en Amérique du Nord (72 563 
aux États-Unis et 65 436 au Canada), 18 866 en Afrique (principalement en Tunisie et en Libye). Il est 
intéressant de mentionner une augmentation importante sur le moyen terme, par comparaison avec 
les données de 1990, du stock d’émigrés marocains en général (qui a quasiment doublé par rapport 
aux 1 588 218 personnes recensées en 1990), ainsi qu’en Espagne, en Italie et en Amérique du Nord, 
une diminution en Belgique, une augmentation modérée en France, en Allemagne et aux Pays Bas, 
ainsi qu’un niveau stable en Israël. Cependant, par rapport à l’année 2010, le nombre de Marocains 
en Italie est resté stable tandis qu’il affiche un recul de presque 60 000 personnes en Espagne, et une 
progression très modérée en Europe occidentale. 

Selon la même source, les émigrés tunisiens dans le monde représentaient une population de 
767 155 personnes en 2017, dont 591 664 en Europe (109 565 en Italie, 394 506 en France, 41 471 
en Allemagne et 11 568 en Suisse), 34 390 en Asie (dont 22 296 en Israël), 131 702 en Amérique du 
Nord (118 931 aux États-Unis et 12 771 au Canada) et 7 638 en Afrique (principalement au Maroc 
et en Libye). Il s’agit donc d’une progression importante par rapport à 1990 (ils étaient alors 453 933), 
avec une réduction du contingent en Israël et une croissance modérée des migrants à destination de 
l’Italie, la France, l’Allemagne et la Suisse. Par rapport à 2010, le nombre d’émigrés tunisiens en Italie 
est resté stable mais il a augmenté légèrement en France, en Allemagne et en Suisse et très fortement 
aux États-Unis (où ils étaient à peine 8 511 en 2010). 

Cependant, l’Observatoire National de la Migration (ONM) tunisien renseigne des chiffres différents : 
en 2017, 824 020 émigrés tunisiens se seraient rendus en France, 217 133 en Italie, 103 149 en 
Allemagne, 20 042 en Suisse, à peine 18 500 aux Etats-Unis, 28 500 au Canada, 19 996 en Algérie 
et 26 299 en Arabie saoudite5. Selon l’Office des Tunisiens à l’Etranger (OTE), qui recense les émigrés 
et les «deuxième» et «troisième» générations nées à l’étranger, le chiffre total serait d’environ 1,2 million 
(De Bel-Air, 2016a : 1). En 2017, sur la base des données consulaires, le nombre de Tunisiens résidant 
à l’étranger était estimé à 1 424 386 personnes (ONM), incluant les Tunisiens détenteurs d’une double 

4	 Voir http://www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates17.shtml
5	 A cet égard, voir les données produites par l’ONM : http://data.migration.nat.tn/fr/

»
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nationalité. Selon une étude de l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques, si 
l’on exclut toutes les personnes porteuses d’une double nationalité, 630 000 personnes nées en Tunisie 
résidaient dans un pays de l’OCDE en 2015-166, en termes relatifs 7% des personnes nées en Tunisie 
(OCDE, 2018)7. Dans le cas du Maroc, les chiffres produits par l’Etat d’origine sont eux aussi différents 
étant donné que le ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération estime à 3 368 499 individus 
le nombre de Marocains résidant dans la seule zone Euro (Bouhlahcen et Taki, 2014 : 38). On ne 
connait pas les raisons précises de cette divergence entre les données, mais il est possible qu’outre 
l’utilisation de bases de calcul distinctes (pays de destination versus pays d’origine ; données de sortie 
versus données d’entrée régulière ou de permis de résidence), l’écart tienne également à des «définitions» 
divergentes de la notion d’émigrés. Les pays d’origine tendent à inclure dans leurs calculs les «deuxième», 
«troisième», voire «quatrième» générations, ainsi que les émigrés ayant acquis une autre nationalité 
au cours de leur expérience migratoire.

Sur la base des données des Nations Unies détaillées précédemment, en 2017 l’émigration marocaine 
représenterait 8,11 pour cent de la population nationale contre 6,65 pour cent pour l’émigration 
tunisienne (estimation du nombre d’émigrés par rapport au nombre total d’habitants). Selon l’OCDE 
(2017 : 16), en 2010/2011, la diaspora Marocaine dans les pays OCDE représente environ 10 pour 
cent de la population totale du Maroc, alors que, en 2015/16, la diaspora Tunisienne dans les pays 
OCDE représente près de 7 pour cent de la population du pays (OCDE, 2018 : 15),

Indépendamment de cette divergence entre les données émanant des différentes sources, il est évident 
que les flux migratoires des deux pays analysés dans cette étude présentent à la fois des similitudes 
et des disparités. En premier lieu, l’évolution historique des flux migratoires à partir des deux pays a 
connu une trajectoire similaire dans le sillage de la seconde guerre mondiale, dès lors que la France, 
encore métropole coloniale à l’époque, constituait la principale destination migratoire. Lorsque les deux 
pays ont accédé à l’indépendance, les flux sont restés orientés vers ce pays afin de répondre aux 
besoins en main-d’œuvre sur le marché du travail français, mais les destinations migratoires se sont 
peu à peu diversifiées en Europe occidentale au fur et à mesure de la signature d’accords bilatéraux 
d’échange de main-d’œuvre8. La Tunisie a toujours entretenu avec l’Italie, en particulier la Sicile, des 
relations très fortes en raison de leur proximité géographique importante. Il en est de même dans le 
cas du Maroc et de l’Espagne qui, avant les années 1990, n’était pas une destination privilégiée pour 
les émigrés marocains. Après la crise des années 1973-74, les pays de destinations européens ont 
fermé leurs canaux de recrutement formels de travailleurs étrangers et les flux ont commencé à se 
transformer, avec d’une part l’émergence de flux informels, et de l’autre une migration motivée par la 
réunification familiale. Pendant les années 1990, les pays du Golfe persique sont devenus des destinations 
alternatives à l’Europe, notamment sous l’effet d’accords bilatéraux de recrutement de main-d’œuvre 
signés pendant les années 1980 (notamment avec le Qatar et les Emirats Arabes Unies en 1981, Libye 
et Jordanie en 1983). Au fil du temps, les destinations migratoires des migrants marocains se sont 
fortement diversifiées, tandis que l’émigration tunisienne se concentre principalement sur la France 
- selon l’OCDE (2018 : 14) - 385 000  émigrants tunisiens, c’est-à-dire 61 pour cent du total - l’Italie 
(104 000 Tunisiens), l’Allemagne (32 000 personnes), ainsi que sur Israël, le Canada et, depuis très 
récemment les Etats-Unis.

Sur la base des caractéristiques du phénomène migratoire tunisien, Kriaa (2014) a classifié les vagues 
migratoires en trois groupes distincts : 1) migration organisée et régulière ; 2) migration non organisée ; 
et 3) migration intrarégionale. S’agissant de cette dernière vague, il établit une distinction entre les flux 
à destination de l’Algérie (jusqu’aux années 1960, les travailleurs originaires de l’ouest de la Tunisie, 

6	 OCDE (2018), Talents à l'étranger : Une revue des émigrés tunisiens, Editions OCDE, Paris  https://doi.org/10.1787/9789264308855-fr.
7	 Ibidem, p. 13.
8	 Dans le cas de la Tunisie, il convient de mentionner les accords signés avec la France en 1963, avec l’Allemagne en 1965 puis avec les Pays-Bas et d’autres 

pays d’Europe occidentale. Dans le cas du Maroc, des accords bilatéraux ont été signés avec la Belgique en 1964 et avec la France en 1963, ainsi qu’une 
convention générale de sécurité sociale avec ce dernier pays en 1965 (ensuite substitué par un accord en 2007) et avec l’Espagne en 1982. Voir Jolivel 
(2014 : 6-ss).



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Une comparaison des cas du Maroc et de la Tunisie

14

principalement des artisans et commerçants, pratiquaient cette migration intrarégionale sans tenir 
compte des frontières étatiques) et les flux vers la Libye, d’où sont massivement revenus les émigrés 
tunisiens après février 2011, fuyant la guerre civile. Depuis le début de l’année 2012, ils tendent 
toutefois à retourner vers la Libye, là encore de manière irrégulière et non organisée. Mais une nouvelle 
montée de l’insécurité dans ce pays semble avoir à nouveau stoppé ce flux début 2014.

L’évolution distincte des flux migratoires des deux pays ciblés, tant en matière d’émigration que de 
retour au pays, tient aussi aux différences dans l’histoire récente des deux pays, en particulier la 
«Révolution de jasmin» en Tunisie en 2011. Il convient enfin de rappeler la différence de poids 
démographique entre les deux pays : au 1er juillet 2017, le Maroc affichait une population de 35 739 
580 habitants, contre 11 532 127 pour la Tunisie9. 

Le cas de la Libye est très important pour les deux pays, étant donné qu’elle représente une destination 
proche et importante pour les migrations tunisiennes et marocaines, même si les données ne rendent 
pas toujours compte de ces flux. Les bouleversements survenus en Libye, dans le sillage de l’intervention 
des forces extérieures qui a permis de renverser Mouammar Kadhafi en 2011, ont déclenché des flux 
soudains de personnes en fuite, originaires de Tunisie, du Maroc, mais aussi d’autres pays, soulevant 
ainsi la question politique du «retour d’urgence» dans les deux pays. Selon un rapport de l’OIM et de 
l’AfBD (2012), près de 80 pour cent de Tunisiens ayant échappé au chaos libyen étaient revenus dans 
le pays en situation «irrégulière». La Tunisie a témoigné un intérêt plus marqué pour ces flux, qui 
représentaient près d’un million de personnes arrivées entre 2011 et 2012 (dont 97 000 Tunisiens, 
660 000 Libyens et 220 000 autres nationalités, principalement Erythréens, Somaliens et Soudanais) 
(De Bel-Air, 2016a : 8). Plusieurs camps ont donc été installés sur le territoire afin d’offrir un refuge à 
ces personnes. Le retour des émigrés tunisiens de Libye aurait coûté quelque 0,6 pour cent du PIB 
national, une part auparavant couverte par les envois monétaires des émigrés (ibid. : 9). 

Enfin, les travaux de Gubert et Nordman (2008 : 31) révèlent pour les émigrés marocains et tunisiens 
des niveaux de formation scolaire très différents en fonction des destinations migratoires. Cette disparité 
peut être liée aux critères imposés pour l’entrée des émigrés, aux possibilités d’emploi dans un pays 
donné ou encore aux différentes vagues migratoires.

64,5 pour cent des Marocains ayant rejoint les Etats Unis sont diplômés de l’enseignement supérieur, 
contre seulement 27,5 pour cent en Allemagne et 12,9 pour cent en France, et à peine 8,4 pour cent 
en Belgique, 6 pour cent en Italie, 5,1 pour cent aux Pays-Bas et 4,7 pour cent en Espagne. Aux Etats 
Unis et en Espagne, on enregistre le plus haut pourcentage de migrants ayant suivi un cursus secondaire 
(30 pour cent et 28,6 pour cent, respectivement). Les émigrés marocains qui n’ont suivi qu’une 
scolarisation primaire représentent 79,3 pour cent du collectif en France ; les proportions sont similaires 
pour les autres destinations européennes, à l’exception de l’Allemagne (44,3 pour cent) et des Etats 
Unis, qui accueillent à peine 5,5 pour cent du total de ces émigrés.

Un panorama très similaire se dessine dans le cas des émigrés tunisiens : 63,7 pour cent des Tunisiens 
aux Etats Unis sont diplômés de l’enseignement supérieur, de même que 27,5 pour cent de ceux qui 
se sont installés en Allemagne et 24,4 pour cent de ceux qui se trouvent en Suisse. Cette dernière 
attire particulièrement les Tunisiens ayant suivi un cursus secondaire (61,1 pour cent), tandis que la 
plupart des Tunisiens en France (80,3 pour cent), en Italie (78,1 pour cent) et en Belgique (75,5 pour 
cent) ont uniquement fréquenté l’école primaire (Gubert et Nordman, 2008 : 31).

9	 World Population Prospects, the 2017 Revision. United Nations Department of Economic and Social Affairs, Population Division, Population Estimates and 
Projections Section. Juin 2017, https://esa.un.org/unpd/wpp/DVD/Files/1_Indicators%20(Standard)/EXCEL_FILES/1_Population/WPP2017_POP_F01_1_
TOTAL_POPULATION_BOTH_SEXES.xlsx



2.  Migration de retour au Maroc et en Tunisie:  revue des données disponibles 

15

Les migrations de retour : un portrait incomplet

Les statistiques relatives aux migrations de retour s’appuient sur une base d’informations beaucoup 
moins riche. Benhaddad et Hammoud (2015 : §1-2) expliquent que «[l]e retour migratoire est un 
phénomène longuement ignoré par les statistiques. […] Les mouvements de retour des maghrébins 
sont peu connus faute de statistiques et d’études approfondies, pourtant, l’enjeu économique qui en 
découle est important.» 

Les recensements de population sont l’une des principales sources d’information sur la migration de 
retour, bien qu’ils ne soient évidemment pas centrés sur la question de la migration de retour et qu’ils 
ne s’opèrent pas sur une base individuelle mais sur la base des ménages. Comme le soulignent 
Benhaddad et Hammoud (2015 : §4), lors d’un recensement, le changement de lieu de résidence 
indique la migration de retour. Les mêmes auteurs rappellent aussi que le recensement permet d’obtenir 
«des caractéristiques sociodémographiques et économiques très détaillées sur l’ensemble des migrants 
de retour ainsi repérés ainsi que sur leurs ménages d’appartenance. La principale faiblesse de cette 
source est qu’elle ne capte pas les migrants de retour partis et revenus entre deux recensements». 
Les statistiques douanières pourraient aussi être une source de données sur le retour, comme dans le 
cas des certificats de changement de résidence saisis par les douanes algériennes – toujours selon 
Benhaddad et Hammoud (2015). Cependant, les enquêtes sur le marché du travail ne saisissent pas 
ce type de mouvement et de manière générale ne s’intéressent pas à la question, ce qui constitue une 
limite évidente des données. Encore, le peu de données disponibles n’est de toute façon pas exploité 
par les décideurs politiques, ainsi qu’il n’y a pas de commande de rapports ou d’analyses régulières 
sur la question dans les deux pays. 

Le cas du Maroc

Il n’existe pas de données ni de statistiques actualisées, complètes et détaillées sur les migrants 
marocains de retour. 

D’après les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2004, 
Khachani (2010) souligne que le flux de migrants de retour au Maroc au cours de la décennie précédente 
avait été de 165 416 personnes, c’est-à-dire une moyenne de 33 100 émigrés par an. Benhaddad et 
Hammoud (2015 : §32) notent que «D’une décennie à l’autre, le flux des rentrants est resté relativement 
stable, puisqu’il s’élevait à 30 200 par an entre 1982 et 1994.» 

Le Haut-Commissariat au Plan (HCP) a l’intention de publier de nouvelles statistiques (qui devraient 
être disponibles en 2019) développées sur la base du dernier recensement de la population (remontant 
à 2014), qui constitueraient une mise à jour importante des données statistiques actuellement disponibles, 
qui s’appuient sur le recensement de 2004 (MAR GOUV 5). Certaines des données qui seront mises 
à jour se rapportent à des domaines d’intérêt pour cette recherche, notamment : a) la durée du séjour 
à l’étranger et le pays d’accueil ; b) la répartition des migrants de retour par régions et provinces ; 
c) l’âge, le niveau d’études et de formation professionnelle, la profession, l’expérience professionnelle, 
la situation professionnelle (employé, chômeur, retraité, etc.) ; d) les conditions de logement.

D’autre part, le HCP prépare actuellement une prospection au niveau national dans le cadre du projet 
«Enquêtes sur les migrations internationales dans les pays Méditerranéens» (MED-HIMS)10, financé 
par Eurostat. Cent enquêteurs ainsi que 39 contrôleurs et 16 superviseurs ont été affecté à cette enquête 
qui traite aussi de la question des migrations de retour, et dont la phase de collecte des données devrait 
s’achever dans quelques mois. 

10	 Pour plus d’informations à ce propos, voir : https://ec.europa.eu/eurostat/web/european-neighbourhood-policy/enp-south/med-hims/
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Selon l’exploitation de l’OCDE (2017 : 157) des données du recensement de 2014 au Maroc, en 2014 
il y aurait 210 000 migrants de retour, contre 165 000 en 2004 et 117 000 en 1994. Ce chiffre est 
faible par rapport aux 2,76 millions de ressortissants Marocains à l’étranger. Le flux de retournés est 
composé principalement d’hommes (59 pour cent en 1994, 63 pour cent en 2004 et 59 pour cent en 
2014).

Conformément aux données de l’enquête menée par Bouhlahcen et Taki (2014 : 41-42) sur un 
échantillon de 384 personnes11, la plupart des retours se produisent depuis l’Espagne (33,16 pour 
cent), suivie par l’Italie (29,97) et la France (20,69 pour cent), qui se distinguent ainsi nettement des 
autres destinations migratoires (5 pour cent ou moins). L’enquête de Bouhlahcen et Taki renseigne 
également sur l’âge des migrants marocains de retour, les tranches d’âge les plus représentées étant, 
globalement, la tranche des 30-40 ans (39 pour cent des migrants de retour d’Espagne, 41 pour cent 
des migrants de retour d’Italie, 36 pour cent de France et 23 pour cent de Belgique) et la tranche des 
40-50 ans (30 pour cent des migrants de retour d’Espagne, 32 pour cent des migrants de retour d’Italie, 
19 pour cent de France et 18 pour cent de Belgique). Il convient toutefois de signaler que 15 pour 
cent des migrants de retour de France sont âgés de 60 à 70 ans, et 5 pour cent de 70 à 80 ans, tandis 
que 24 pour cent des migrants de retour de Belgique sont âgés de 60 à 70 ans et 23 pour cent de 50 
à 60 ans. Si l’on compare ces chiffres avec les statistiques relatives aux migrants revenant d’Espagne 
ou d’Italie, les tranches d’âge les plus élevées (60-70 et 70-80) sont très marginales, témoignant du 
caractère plus récent de l’émigration marocaine vers ces deux pays. Cela peut aussi indiquer le poids 
de la migration saisonnière et de la migration de courte durée s’inscrivant dans les accords de mobilité 
circulaire existants. Le pourcentage de jeunes âgés de 20 à 30 ans qui retournent au Maroc depuis 
les quatre pays mentionnés est plus ou moins similaire : 18 pour cent quittent ainsi la France, 16 pour 
cent l’Espagne, 12 pour cent la Belgique et 11 pour cent l’Italie.

Cependant, en 2014, selon l’OCDE, le groupe d’âge qui a le plus augmenté depuis 1994 et 2004 est 
celui des jeunes de moins de 15 ans, dont beaucoup sont nés à l’étranger ; de même, il y a plus de 
femmes dans le groupe des 60 ans ou plus (OCDE, 2017 : 157). 

Les migrants de retour marocains ont généralement un niveau d’éducation plus élevé que la population 
non immigrée, à la fois en raison des étudiants à l’étranger et de l’acquisition de diplômes à l’étranger 
(ceci s’applique non seulement aux étudiants internationaux, mais aussi aux émigrants en général, 
dont 30% ont reçu une formation à l’étranger). (OCSE, 2017 : 158).  Dans le cas des hommes, les 
Marocains de retour ont des taux d’emploi plus élevés que les migrants dans les pays de l’OCDE, alors 
que dans le cas des femmes, c’est le contraire. (Ibidem : 165).

Selon Bouhlahcen et Taki (2014 : 43), les données relatives au niveau de formation des migrants de 
retour marocains révèlent une certaine polarisation aux deux extrêmes : on constate ainsi d’un côté 
un échantillon de 30 pour cent, qui se compose de ceux qui n’ont pas été scolarisés (il s’agit du groupe 
le plus important avec 20,9 pour cent du total) ou n’ont suivi qu’une scolarisation primaire (8,99 pour 
cent), et de l’autre un autre échantillon de 30 pour cent constitué par les titulaires d’une licence (17,46 
pour cent, deuxième groupe le plus important) ou d’un diplôme de l’enseignement supérieur (13,23 
pour cent). Entre ces deux extrêmes, un troisième échantillon se dessine, composé par les migrants 
de retour dont le niveau de scolarisation est le baccalauréat (8,99 pour cent), le lycée (13,23 pour 
cent) ou le collège (14,55 pour cent). Malheureusement, on ne connaît pas la relation entre la typologie 
du retour et le niveau d’éducation, ni avec le type de travail après le retour. 

Selon Bouhlahcen et Taki (2014 : 43), 82 pour cent des ménages de retour au Maroc ont des enfants, 
contre 18 pour cent pour les ménages sans enfants, la moyenne d’enfants par ménage étant de 2 à 3 

11	 Malheureusement, les auteurs ne précisent pas le type de retour dont il s’agit (volontaire, assisté, forcé, autre) ni s’il est temporaire ou définitif, entraînant un 
risque de distorsion dans l’analyse des données présentées.
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enfants. Les mêmes auteurs (ibid : 46-ss) soulignent qu’une part importante des familles qui rentrent 
d’Espagne, de France et des Pays-Bas comptent plus de cinq enfants (respectivement 26,09 pour 
cent pour les familles revenant d’Espagne, 23,91 pour cent pour les familles rentrant de France et 
21,74 pour cent des Pays-Bas). Les auteurs expliquent que 61 pour cent des enfants sont nés au 
Maroc, contre 39 pour cent à l’étranger, et que la moitié des enfants nés au Maroc étaient scolarisés 
avant de quitter le pays (aux fins du regroupement familial), même si l’on ne connaît pas la durée de 
leur scolarisation. Au moment du retour, les niveaux d’études des enfants sont très disparates, bien 
que l’éducation primaire domine avec 27,92 pour cent.

La même enquête nous éclaire également sur la situation socio-professionnelle des Marocains qui 
rentrent au pays : en général, 71 pour cent avaient un travail dans le pays d’immigration avant le retour, 
contre 29 pour cent sans travail. Une analyse plus détaillée des pays de destination révèle un pourcentage 
d’inactifs et de chômeurs assez important en France (43,59 pour cent ; possiblement en relation avec 
l’âge des migrants de retour et leur éventuelle retraite, ou avec les regroupements familiaux avec des 
taux élevés de femmes inactives ou sans emploi) mais très réduit en Belgique (5,88 pour cent) et en 
Allemagne (7,69 pour cent). On ne peut hélas affirmer s’il existe une quelconque relation entre le fait 
d’avoir un travail ou non, et la typologie du retour (Bouhlahcen et Taki 2014 : 48-ss).

La recherche citée souligne en outre que la majorité seraient des emplois déclarés (78 pour cent, 
contre 22 pour cent non déclarés ; avec un maximum de 27,59 pour cent en Espagne et de 6,25 pour 
cent en Belgique et aux Pays-Bas). De surcroît, 44 pour cent des chefs de ménage qui rentrent au 
Maroc occupaient un emploi permanent avant le retour, 41 pour cent un emploi temporaire et 15 pour 
cent un emploi saisonnier. Confirmant les données produites dans le cadre du projet MIREM (2007), 
Bouhlahcen et Taki (2014 : 51-ss.) expliquent que les secteurs d’emploi les plus importants avant le 
retour sont l’agriculture (20,69 pour cent), le bâtiment (20,38 pour cent) et le commerce (18,5 pour 
cent), loin devant le secteur manufacturier (10,66 pour cent) et la restauration ou d’autres services 
(8,15 pour cent). Les migrants étaient très peu nombreux à exercer en tant qu’entrepreneurs (0,63 
pour cent), ingénieurs (0,94 pour cent), enseignants (2,19 pour cent) et techniciens (4,08 pour cent). 
Parmi les migrants de retour au Maroc, 45 pour cent ont bénéficié d’une formation au cours de leur 
expérience migratoire, principalement par le biais de leur entreprise (61,01 pour cent).

Par rapport aux causes et raisons du retour, 56 pour cent déclarent que le retour a été «subi», et donc 
involontaire (dont 67 pour cent pour des raisons économiques, principalement en raison de l’instabilité 
du travail ou de la difficulté à en trouver un ; 26 pour cent pour des raisons bureaucratiques, principalement 
le non-renouvèlement du titre de séjour ; 7 pour cent pour des raisons sociales, en particulier les 
difficultés en matière de regroupement familial), alors que 44 pour cent ont «choisi» de rentrer (48 
pour cent dans l’optique d’investir au Maroc, 28 pour cent pour y prendre leur retraite) (Bouhlahcen 
et Taki, 2014 : 53-ss.). Le pourcentage de Marocains contraints au retour est, selon nous, très important 
et se répercute sans nul doute sur les modalités de réintégration et les nécessités de soutien de la part 
de l’Etat.

Selon une enquête de Bouoiyour et Miftah (2013) menée en France, le statut des migrants marocains 
constitue un obstacle au retour, car la possibilité de perdre le droit au retour dans le pays d’immigration 
décourage fortement la mise en place des plans de retour (OCDE, 2017 : 152).

Les investissements des émigrants marocains sont orientés principalement vers le secteur immobilier 
(81%) et ensuite vers le commerce (8%) où un « transfert de savoir-faire » a lieu, c’est-à-dire que 
l’investissement est réalisé dans le secteur de compétence respectif. (OCDE, 2017 : 167). Selon l’OCDE, 
les jeunes migrants marocains ayant un haut niveau d’éducation et une expérience antérieure de travail 
indépendant sont plus susceptibles de démarrer un projet d’entreprise (Ibidem : 168). Cependant, les 
migrants de retour qui deviennent entrepreneurs ont plus de difficultés à s’attaquer aux problèmes de 
corruption (Ibidem).
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Les migrants de retour plus âgés et plus instruits ont plus de possibilités de devenir employeurs après 
leur retour au pays ; les hommes sont plus intéressés par cette dynamique que les femmes. (Ibidem: 169).

Selon les données de l’«Enquête sur la Migration de Retour des Marocains Résidant à l’Etranger, 
Régions du Grand Casablanca et de Souss-Massa-Drâa, CERED – 2003», produites et analysées par 
le Haut-Commissariat au Plan (HCP, 2011), seules deux régions du pays offriraient un cadre quelque 
peu différent pour ce qui est des caractéristiques d’âge, de l’emploi, des motivations de retour, etc. 
Mais ces données sont largement dépassées.

Très peu de migrants de retour marocains semblent avoir bénéficié du soutien d’institutions de leur 
pays d’origine ou de certaines ONG, soit selon l’enquête CERED 2003/2004 (seulement 2 pour cent) 
ou selon les résultats du projet MIREM (moins de 4 pour cent) (OCDE, 2017 : 176).

Par rapport aux difficultés de réintégration au Maroc, les informations disponibles sont très limitées. 
Selon des recherches menées aux Pays-Bas, auprès d’un petit groupe de migrants de la première et 
de la « deuxième » génération très instruits, les principaux obstacles au retour sont l’insuffisance des 
compétences linguistiques (en français et en arabe), ainsi que l’absence de réseaux dans le pays 
d’origine, considérée comme une contrainte majeure à la recherche d’emploi (OCDE, 2017 : 176).

Pour les migrants de retour marocains plus âgés, la question de l’accès aux services de santé et aux 
médicaments est une préoccupation majeure, car les standards du pays d’origine ne sont pas les 
mêmes que ceux des pays d’immigration et ne permettent pas de s’offrir des soins privés. Parfois, des 
retards dans l’arrivée des pensions peuvent survenir, en raison de problèmes avec les banques ou 
l’administration publique, tant au Maroc que dans les pays d’immigration. (Ibidem : 177).

Le cas de la Tunisie

Dans le cas de la Tunisie, plusieurs ministères possèdent et gèrent des bases de données relatives à 
divers aspects du processus migratoire, et l’on déplore un problème d’harmonisation des nomenclatures 
ainsi qu’une incapacité à exploiter de manière efficace les informations existantes (Kriaa, 2014). Souligné 
par plusieurs études, ce problème a été confirmé par les entretiens menés au sujet des Tunisiens de 
retour dans leur pays d’origine.

Jusqu’en 1988, les retours définitifs étaient déclarés auprès des chancelleries tunisiennes à l’étranger 
(consulats et ambassades) et sanctionnés par l’établissement d’un «Certificat de Changement de 
Résidence», qui accordait aux migrants concernés le droit à une «Franchise de Changement de 
Résidence» (Kriaa, 2014). Mais certains retours passaient entre les mailles du filet. Au sein du MAE, 
la Direction Générale des Affaires Consulaires a ensuite mis au point le système GELIA, une base de 
données sur les Tunisiens à l’étranger s’appuyant sur les données recueillies par les consulats tunisiens 
à l’étranger. En 2014 toutefois, comme l’explique Kriaa (2014), le système montrait encore certaines 
faiblesses : il n’existait pas de registre central unique des TRE ni de format commun de saisie de 
l’information pour tous les consulats tunisiens à l’étranger. Par ailleurs, le registre incluait seulement 
les TRE qui entraient volontairement en contact avec les postes diplomatiques, et aucune mise à jour 
n’était effectuée lorsque des Tunisiens rentraient dans leur pays ou émigraient ailleurs (ibid : 26). 

Le recensement réalisé en 2014 constitue une autre source d’information sur les retours. Il s’agit d’une 
enquête-ménage12, ce qui soulève bien entendu la question de la fiabilité des données produites sur 
les Tunisiens résidant à l’étranger, ainsi que sur les retours. Comme indiqué plus haut, la qualité et la 

12	 L'ensemble des personnes (apparentées ou non) qui partagent de manière habituelle un même logement (que celui-ci soit ou non leur résidence principale) 
et qui ont un budget en commun
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profondeur des données qui nous sont fournies par les recensements et les enquêtes sur le marché 
du travail sont limitées et soulignent la nécessité d’élaborer une collecte constante de données spécifiques 
sur le phénomène du retour et de la réintégration des migrants.. Enfin, il convient de mentionner l’APII 
(Agence Promotion Industrie et Innovation) et l’APIA (dédiée à l’innovation agricole), des agences 
publiques qui appuient les activités économiques des Tunisiens de retour au travers des financements 
qu’elles proposent. Ces institutions disposent d’informations basées sur les demandes de subventions 
reçues de la part des migrants de retour en vue de la création d’activités économiques.

Ce n’est qu’à partir de la fin des années 1970 que le phénomène du retour des migrants tunisiens 
installés à l’étranger a commencé à prendre de l’ampleur. A l’époque, comme l’explique Boubakri 
(2010), la première génération de migrants, qui avait massivement gagné l’Europe dès le milieu des 
années 1960, avait accumulé une épargne suffisante pour chercher à se réinsérer en Tunisie ou avait 
atteint l’âge de la retraite. Mais ce n’est qu’à partir des années 1980, et surtout de la décennie qui a 
débuté en 1990, que les mouvements de retour ont commencé à s’accélérer de manière visible. 

Selon l’OCDE (2018 : 137-8), les données du recensement de 2014 montrent qu’au cours de la période 
2009-2014, environ 30 000 émigrants tunisiens sont rentrés, représentant 0,3 pour cent de la population 
tunisienne en 2014. La même source (OCDE, 2018 : 138) calculera, sur la base de la Tunisia Labour 
Market Panel Survey, que le nombre total de migrants tunisiens de retour serait d’environ 60 000 
jusqu’en 2014.

D’après Benhaddad et Hammoud (2015 : §23), les données du recensement de 2004 font état du retour 
de 28 100 émigrés tunisiens durant la période 1999-2004, soit une moyenne de 5 620 personnes par 
an et 3 pour cent du total du stock d’émigrés. Selon la même source (ibid : §33), environ 20 pour cent 
des migrants tunisiens de retour avaient quitté la France, 10,3 pour cent l’Italie, 8,9 pour cent la Libye 
et 6,4 pour cent l’Algérie ; ramenés au nombre des départs, les flux de retour en Tunisie au cours de 
cette période représentent à peine 37 pour cent des émigrés, soit un solde migratoire qui reste clairement 
négatif. Selon les mêmes données, Boubakri (2010b) souligne que les retours de France ne représentaient 
que 4 444 émigrés sur un total de 259 284 actifs tunisiens, et 2 067 Tunisiens sont rentrés d’Italie sur 
un total de 63 870 actifs, parmi lesquels 9,8 pour cent à peine rentraient volontairement au pays.

Selon le recensement de l’OCDE de 2014 (2018 : 139), pour ce qui est des caractéristiques démographiques 
des migrants de retour, il s’agit principalement de jeunes - dont 56 pour cent ont moins de 40 ans - et 
d’hommes. Les principaux pays d’émigration dont les Tunisiens reviennent sont la France (26 pour 
cent du total) et l’Italie (24 pour cent), tandis que la Libye est l’autre grande source de retour (12 pour 
cent). Par rapport aux migrants tunisiens dans les pays de l’OCDE, les migrants de retour au cours de 
la période 2009-14 ne représentent qu’environ 3 pour cent du nombre total de migrants et sont moins 
nombreux que les départs au cours de la même période (environ un tiers du quota).

Les retours sont concentrés dans la capitale et dans cinq gouvernorats du littoral tunisien, parmi les 
plus riches et les plus actifs (Tunis, Ariana, Nabeul, Ben Arous et Sousse) (OCDE ; 2018 : 140).

Près de la moitié des migrants de retour vivent à l’étranger depuis plus d’une décennie (OCDE ; 
2018 : 141) et plus de 70 pour cent d’entre eux ont fait des études secondaires ou supérieures 
(Ibidem : 142). Parmi les principales raisons de retour, selon le recensement de 2014, figurent le 
soutien familial (30 %) et l’emploi (19 %), tandis que les données de la Tunisia Labour Market Panel 
Survey indiquent le mariage comme principale raison du retour (24 pour cent), suivi des problèmes 
liés au chômage dans le pays de l’émigration (plus de 15 pour cent). (Ibidem : 144-6).

En 2014, le taux d’emploi des Tunisiens de retour est supérieur à celui de la population générale 
(47 contre 39 pour cent), tandis que leur taux de chômage est légèrement inférieur (12 contre 15 pour 
cent) (OCDE, 2018 : 150). En Tunisie, les migrants de retour sont concentrés dans des emplois 
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relativement qualifiés (Ibidem : 144-6), bien qu’ils ne soient pas à l’abri des difficultés liées au décalage 
entre leurs qualifications professionnelles et les emplois disponibles sur le marché du travail local 
(Ibidem : 147 ; David et Nordman, 2017). 

À l’instar de ce qui a déjà été souligné plus haut dans le cas des émigrants marocains, le type de permis 
de séjour des Tunisiens à l’étranger semble constituer un obstacle à leur retour éventuel dans le pays, 
avec le risque de perdre tous les droits au retour dans le pays d’émigration. (OCDE ; 2018 : 156)

Là encore, les transferts d’argent et les économies réalisées pendant la période de migration semblent 
avoir un impact positif sur l’investissement et le développement des projets entrepreneuriaux au moment 
du retour (OCDE, 2018 : 150-1).

Toujours selon le recensement de 2004, du point de vue du pays d’installation, l’Europe et les pays 
arabes se partagent les retours des migrants tunisiens (49,7 pour cent et 43,8 pour cent, respectivement) 
(Boubakri, 2010b). Les profils des Tunisiens qui reviennent de ces deux régions sont toutefois très 
différents. La migration vers les pays arabes13 est un phénomène temporaire, pas concerné par la 
migration familiale qui est en général interdite pour les travailleurs, et le retour s’opère dès lors dans 
le cadre d’une migration circulaire. Selon le RGPH de 2004, les retours en provenance des pays arabes 
émanaient principalement d’Arabie saoudite (25,5 pour cent), de Lybie (22,6 pour cent) et d’Oman 
(15,7 pour cent). Ces Tunisiens de retour étaient principalement des «coopérants» ou des expatriés 
qui travaillaient dans les pays pétroliers du Golfe ou du Maghreb. Ils étaient employés dans des secteurs 
bien déterminés (enseignement secondaire et supérieur, santé publique, secteurs de l’énergie, de 
l’industrie et de l’agriculture) et rentraient en Tunisie à l’issue d’une période de «détachement» à 
l’étranger. «Tous les retours sont ainsi déclarés et enregistrés par les migrants pour pouvoir bénéficier 
des franchises douanières et fiscales auxquelles ils ont droit après une résidence permanente à l’étranger 
d’au moins 20 mois en deux ans successifs.» (Boubakri 2010b).

En revanche, l’émigration à destination de l’Europe est un phénomène devenu plus structurel au fil du 
temps, sauf dans le cas de l’Italie où coexiste une migration plus structurelle avec des flux informels plus 
récents. Par rapport au nombre des personnes qui composent la diaspora, les retours sont moins nombreux. 
Boubakri (2010b) évoque l’existence de deux catégories principales d’émigrés tunisiens avec d’un côté 
ceux qui sont en fin de vie active – retraités, invalides, chômeurs avancés dans l’âge (+ de 55 ans), et 
de l’autre les étudiants tunisiens diplômés des universités européennes, et surtout françaises.

L’Italie représente une exception quant à l’âge des émigrés tunisiens, qui constituent une population 
plutôt jeune caractérisée par le poids très important des mineurs (28,7 pour cent du total au 1er janvier 
2017). 62 pour cent des Tunisiens en Italie en situation régulière sont âgés de moins de 40 ans14. 
Également, les retours depuis l’Italie sont nombreux et surreprésentés par rapport au nombre de 
Tunisiens résidant dans le pays (Boubakri, 2010b). Plusieurs facteurs expliquent la surreprésentation 
des retours depuis l’Italie : la proximité géographique est le premier facteur ; arrive ensuite la grande 
proportion de Tunisiens ayant acquis la citoyenneté italienne ou disposant d’un permis de longue durée 
et qui pourront retourner dans le pays sans trop de problèmes ; et enfin, l’importance de la migration 
irrégulière et la complexité croissante des procédures administratives (régularisation des migrants en 
situation irrégulière, renouvellement des titres de travail ou de séjour, etc.).

En 2012, dans le cadre d’un projet comparatif avec l’Arménie et le Mali, le projet CRIS a produit des 
données sur les migrants de retour en Tunisie15. Ces données ont mis en relief trois grandes régions 

13	 En 2012, l’effectif total des émigrés tunisiens au Moyen-Orient était de 59 619 dont 19 361 aux EAU, 16 774 en Arabie saoudite, 7 827 au Qatar, 3 964 à 
Oman et 3 164 au Koweït (BIT, 2018).

14	 Selon les données du Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali (2017 : 21-ss).
15	 Pour accéder aux données concernant la Tunisie, consulter la page : http://rsc.eui.eu/RDP/research-projects/cris/survey-on-return-migrants/dataset/field-

data-on-tunisian-returnees/



2.  Migration de retour au Maroc et en Tunisie:  revue des données disponibles 

21

d’émigration et d’origine des retours : principalement l’Europe (36,9 pour cent de France, 14,6 d’Italie, 
22,8 d’Allemagne), les pays Arabes et du Golfe persique (6,8 pour cent de Libye, 6,1 pour cent d’Oman, 
3 pour cent du Qatar, 2,8 pour cent d’Arabie saoudite) et l’Amérique du Nord (3,8 pour cent du Canada 
et 3,5 des Etats-Unis), les flux étant très disparates. Les deux principaux groupes d’âge des migrants de 
retour sont les 25-34 ans (38,6 pour cent) et les 35-44 ans (37,9 pour cent). La plupart des Tunisiens 
de retour consultés dans le cadre de la recherche habitaient en milieu urbain avant leur départ et regagnent 
des zones urbaines à leur retour, la grande majorité d’entre eux regagnant l’endroit où ils vivaient avant 
d’émigrer. 77 pour cent des migrants étaient célibataires avant de quitter leur pays, mais ce pourcentage 
recule à 48 pour cent après le retour. Les motivations sont assez hétérogènes, autant dans le cas des 
retours volontaires (21,3 pour cent pour fin d’études, 8,9 pour cent pour travail précaire, 8,3 pour cent 
pour fin de contrat de travail, 8 pour cent pour concrétisation des objectifs de la migration, 6,7 pour cent 
pour problèmes familiaux dans le pays d’origine, entre autres motifs) que des retours contraints en raison 
de conditions défavorables (29,3 pour cent pour des problèmes économiques ou administratifs, 29,3 
pour cent pour guerre ou conflit, 17,1 pour cent pour perte de travail, 13,4 pour cent pour non-renouvellement 
du titre de séjour, 13,4 pour cent pour interruption des études, 11 pour cent pour expulsion, entre autres 
motifs). La durée du cycle migratoire des migrants de retour oscille principalement entre 1 et 4 an(s) 
(43,2 pour cent des cas), puis entre 5 et 9 ans (33,8 pour cent des cas) et 10 ans ou plus (23 pour cent) ; 
elle est généralement un peu plus longue dans le cas des retours volontaires. Quarante pour cent des 
migrants de retour évoquent l’improbabilité de repartir un jour ou à court terme (près de 30 pour cent 
ne savent pas), alors que les migrants de retour forcés sont 51,8 pour cent à faire part d’une intention 
ferme ou probable de repartir à l’étranger (34,3 pour cent dans le cas des retours volontaires).

Sur la base des données du recensement de 2014, 29 293 Tunisiens sont rentrés au cours de la 
période 2009-2014, principalement en provenance de France et d’Italie (plus de 50 pour cent de 
l’ensemble des retours). Des retours sont également enregistrés en provenance de Libye (11,5 pour 
cent), d’Arabie saoudite (5,3 pour cent) et d’Allemagne (4,4 pour cent)16.

Toujours selon le recensement de 2014, la répartition des migrants de retour selon leur sexe est 
respectivement de 57,3 pour cent d’hommes et 42,7 pour cent de femmes. 23,1 pour cent sont âgés 
de 30 à 40 ans et 27,2 pour cent de moins de 10 ans. Ces deux catégories représentent à elles seules 
plus de 50 pour cent du total des migrants tunisiens de retour au pays entre 2009 et 2014. 

Pour ce qui est du niveau d’instruction, plus de 70 pour cent ont suivi un cursus secondaire ou supérieur. 
La proportion des personnes sans aucun niveau d’instruction ne dépasse pas 3,5 pour cent.17 

Trois raisons principales poussent les émigrés à rentrer au pays : l’emploi, l’accompagnement de la 
famille et la volonté de s’installer dans le pays natal. Ces trois raisons constituent à elles seules les 
motivations principales de 68,3 pour cent des migrants tunisiens de retour18.

Dans le cadre de ses travaux au sujet des compétences tunisiennes à l’étranger, Samet (2014 : §3 et 
17) souligne la croissance constante des cadres tunisiens partis à l’étranger, passant de 4 421 personnes 
(enseignants et chercheurs, ingénieurs et architectes, médecins et pharmaciens, informaticiens, avocats 
et autres cadres) en 2000 à 7 234 en 2010. En parallèle, les femmes sont de plus en plus nombreuses 
parmi les émigrés occupant une fonction de cadre supérieur. En 2012, c’est-à-dire à l’issue de la 
révolution tunisienne, le nombre des cadres à l’étranger était à peu près similaire (7 280).

«Le dénombrement des émigrés tunisiens à l’étranger, et en particulier de leurs compétences, est une 
pratique récente en Tunisie. C’est seulement à partir de l’année 2000 que l’Office des Tunisiens à 

16	 Recensement (2014), Statistique Tunisie Flash Migration, n° 3 Décembre 2016, www.ins.tn
17	 Ces proportions sont calculées auprès de la population âgée de 10 ans et plus, qui est au nombre de 21 300. Recensement (2014), Statistique Tunisie Flash 

Migration, n° 3 Décembre 2016, www.ins.tn
18	 Ibidem.
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l’étranger (OTE) a commencé à fournir des données dans ce domaine, grâce à des enquêtes réalisées 
tous les trois ou quatre ans.» (Samet, 2014 : §2)

Quelques comparaisons

Selon les données de l’enquête MIREM, exploitées par Gubert et Nordman (2008 : 6), la durée moyenne 
de la migration des migrants de retour diffère selon les pays de destination. Rappelons toutefois l’absence 
de représentativité statistique de l’échantillon utilisé dans le cadre de cette enquête, mais qui demeure 
néanmoins très utile pour connaître des tendances en la matière, compte tenu du peu de données 
dont on dispose sur la question. Pour les Marocains, cette durée moyenne est de 16,7 ans en France, 
11,3 en Allemagne, 10,5 en Italie, 10 aux Etats Unis et 5 en Espagne. Dans le cas des migrants de 
retour tunisiens en revanche, cette durée est de 21,6 ans en France, 20 en Allemagne, 9,6 en Italie 
et 9,3 aux Etats-Unis. Il peut être intéressant de mettre ces chiffres en relation avec les différentes 
vagues migratoires vers des destinations diverses. Toujours selon Gubert et Nordman (2008 : 6), la 
durée moyenne de la migration à l’étranger varie en fonction de l’origine rurale ou urbaine des migrants 
de retour : généralement, les migrants provenant de zones urbaines restent moins longtemps à l’étranger. 
Cette tendance semble valable autant pour les Marocains que pour les Tunisiens, en dépit de quelques 
différences selon les pays de destination.

Parmi les personnes interrogées dans le cadre du projet MIREM, la plupart des migrants de retour 
marocains étaient partis entre 1997 et 2007 (45,5 pour cent ; 28,5 pour cent au cours de la période 
87-97 et 15,5 pour cent au cours de la période 77-87). Parmi les migrants de retour tunisiens, la 
plupart étaient partis au cours de la période 1997-2007 (35,2 pour cent), puis au cours des périodes 
87-97 (27 pour cent) et 77-87 (15,5 pour cent). Il convient toutefois de souligner que 21,2 pour cent 
des migrants de retour tunisiens étaient partis entre 1967 et 1977. Gubert et Nordman (2008 : 6) 
expliquent aussi que les migrants de retour qui avaient émigré avant le milieu des années 1970 étaient 
essentiellement des ruraux des pays d’Afrique du Nord, tandis que les émigrés partis après cette 
période étaient principalement issus de zones urbaines.

Benhaddad et Hammoud (2015 : §36) font observer que peu d’émigrés ont conservé leur métier initial 
une fois dans leur pays d’accueil ou de retour dans leur pays d’origine, et notent une forte propension 
à passer du salariat au travail indépendant après le retour. Dans les pays d’immigration, les Marocains 
et les Tunisiens étaient principalement des employés, mais sont tout de même moins nombreux à 
continuer d’occuper ce statut après leur retour : 28,2  pour cent des migrants de retour tunisiens et 
15,8 pour cent pour cent des migrants marocains (principalement des hommes) créent ainsi leurs 
propres projets une fois rentrés dans leur pays d’origine (Benhaddad et Hammoud, 2015 : §36). Par 
rapport aux activités vers lesquelles s’orientent les migrants de retour, deux personnes sur cinq opteraient 
pour le travail autonome et l’entrepreneuriat, les projets d’investissements étant basés sur l’autofinancement, 
assez souvent constitué par des fonds rapatriés antérieurement depuis les pays d’immigration (Benhaddad 
et Hammoud, 2015 : §35). Selon la même source, les crédits bancaires sont assez peu utilisés – ce 
qui converge avec les résultats d’une autre étude sur le Maroc (Gabrielli et Franco-Guillén, 2018) – et 
les contraintes administratives représentent le premier inconvénient majeur à l’investissement. Les 
principaux secteurs d’investissement sont ceux du «commerce et réparation de voiture» pour les 
Marocains (48,5 pour cent du total des migrants de retour) tandis que les Tunisiens se tournent plutôt 
vers les «services», en particulier l’«hôtellerie et la restauration» (47,7 pour cent du total des migrants 
tunisiens de retour) (Benhaddad et Hammoud, 2015 : §37).

Toujours dans le cadre du projet MIREM en 2006, les données récoltées renseignent sur certaines 
caractéristiques liées au statut professionnel, au type de contrat et au travail des émigrés marocains 
et tunisiens avant, pendant et après l’expérience migratoire.
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Il est intéressant de mentionner en particulier que le pourcentage de salariés à durée indéterminée est 
similaire entre les migrants de retour marocains et tunisiens (respectivement 19,3 pour cent et 21,5 
pour cent), alors que ces mêmes chiffres étaient très différents avant le départ (9,5 pour cent pour les 
Marocains et 26,7 pour cent pour les Tunisiens). Les pourcentages de chefs d’entreprise/employeurs 
connaissent une forte croissance parmi les migrants de retour et concernent 15,8 pour cent des 
Marocains (contre 0,7 avant l’expérience migratoire) et même 28,2 pour cent des Tunisiens (contre 
1,2 pour cent avant l’expérience migratoire). Dans le cas du Maroc, 13,9 pour cent des migrants de 
retour sont des travailleurs autonomes réguliers (8,9 pour cent dans le cas des migrants de retour 
tunisiens). Ces données témoignent du poids des activités économiques entreprises après le retour, 
même lorsque celles-ci sont de petite envergure. 

Il convient par ailleurs de mentionner, pour les Marocains, une augmentation du nombre de chômeurs 
entre le départ et le retour (14,9 pour cent, contre 9,8 pour cent avant le départ), qui vient contraster 
avec les données concernant les migrants de retour tunisiens (6,4 pour cent contre 9,9 pour cent avant 
le départ).

Certains auteurs attribuent ce fait à deux facteurs principaux : 

«[…] la situation du marché de l’emploi rencontrée dans les pays d’origine après retour 
qui, soit ne correspond pas aux exigences du marché international, soit qu’il n’a pas 
de capacités suffisantes pour absorber le surplus de main-d’œuvre nouvellement arrivée. 
Ce qui explique d’ailleurs que l’on se tourne vers les activités indépendantes pour 
échapper au chômage et peut éventuellement relativiser l’hypothèse du développement 
de l’esprit entrepreneurial.» (Benhaddad et Hammoud, 2015 : §41)

Un dernier élément à mettre en exergue dans le cas des migrants de retour marocains concerne le 
pourcentage élevé d’étudiants avant le départ (29,5 pour cent, contre seulement 12,7 pour cent pour les 
Tunisiens). Par ailleurs, les retraités tunisiens sont plus nombreux à rentrer au pays (16,9 pour cent) que 
dans le cas marocain (où ils sont seulement 5,7 pour cent) (Benhaddad et Hammoud, 2015 : §42).

Enfin, l’intention de repartir à l’étranger est un facteur important à prendre en considération étant 
donnée sa forte corrélation avec la notion de réintégration. Toujours selon la base de données compilée 
en 2006 dans le cadre du projet MIREM et exploitée par Benhaddad et Hammoud (2015), l’intention 
de repartir est assez marquée dans le cas du Maroc et de la Tunisie : en effet, 15 pour cent des 
personnes interrogées se disent très certaines de repartir, et près de 20 pour cent l’envisagent 
«probablement». Il s’agit ici d’intentions et non de faits concrets, mais qui témoignent néanmoins des 
projets d’avenir des migrants de retour, à tout le moins à la période où les données du projet MIREM 
avaient été recueillies.

Voici une synthèse des principales différences concernant le phénomène des retours vers les deux 
pays maghrébins étudiés : la durée de la migration est plus longue dans le cas des migrants de retour 
tunisiens ; ces derniers sont aussi plus nombreux à opérer une transition du salariat vers le travail 
indépendant et l’entrepreneuriat après leur retour ; dans le cas des migrants de retour marocains, le 
pourcentage d’actifs au chômage après le retour est plus élevé et enfin, on assiste à un retour plus 
important de retraités dans le cas tunisien.
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3.  Politiques de retour et de réintégration: 
  une revue des programmes en cours et prévus

Au cours de la période qui a suivi l’indépendance du Maroc et de la Tunisie, l’émigration était considérée 
comme un moyen de décongestionner les marchés du travail nationaux d’un surplus de travailleurs 
considéré comme temporaire, à tout le moins au début. Cependant, les politiques migratoires des pays 
d’Afrique du Nord considéraient généralement le retour des émigrés partis travailler à l’étranger comme 
un élément fondamental pour le développement des pays d’origine. Tel était le cas au Maroc (Gabrielli, 
2017 ; De Haas, 2007), en Tunisie ainsi qu’en Algérie (Khandriche, 1982). Comme l’a montré Khandriche 
(1982) dans le cas algérien, l’émigration des travailleurs nationaux dans les années 1970, principalement 
issus des zones rurales, était aussi considérée comme une sorte de processus de formation à l’étranger. 
Ainsi aux yeux des autorités, le retour des travailleurs depuis l’Europe permettait, de réduire les temps 
d’adaptation de la population active d’origine rurale au développement industriel. De même, l’émigration 
a également joué un rôle important dans l’équilibre de la balance des comptes nationaux grâce aux 
entrées de devises provenant des transferts, en particulier dans le cas de la Tunisie. Selon les données 
de la Banque mondiale, les migrants tunisiens ont envoyé environ 4 à 5 % du PIB du pays chaque 
année au cours de la décennie 2007-17 (OCDE, 2018 : 151-2). Au Maroc, les envois de fonds sont 
encore plus importants et correspondent, en 2017, à 7% du PIB du pays. (Ibidem)

Comme l’explique Natter (2014 : 20-21), la Tunisie et surtout le Maroc ont mené une politique 
d’émigration très proactive, encourageant l’émigration au cours des années 1970 et 1980. Natter estime 
que le rôle crucial de ces deux pays apparaît de façon évidente si on les compare avec le cas algérien 
où, durant la même période, l’émigration a connu un important recul sous l’effet des restrictions 
imposées par l’Etat. Dans le même temps, les pays d’origine constatent que les émigrés sont moins 
enclins à retourner au pays. Les pays d’origine développent de plus en plus leurs politiques à l’égard 
de la diaspora (diaspora policy) : le maintien des liens avec les communautés à l’étranger a essentiellement 
pour but de garantir des flux stables ou croissants d’envois de fonds de la part des émigrés. Comme 
l’explique Samet au sujet du cas tunisien (2014 : §10-11),  on constate ainsi dans les pays  d’origine 
une sorte de dichotomie entre l’«option retour» – à  travers laquelle les migrants de retour apportent 
des ressources monétaires et humaines importantes pour le développement du pays d’origine – et 
l’«option diaspora» – qui vise à entretenir des connexions stables avec les émigrés (principalement 
sous la forme de transferts de fonds19) sans inciter à un retour physique, qu’il soit temporaire ou 
permanent. Comme le soulignent Coslovi et Zarro (2008 : 3), les émigrés sont peu à peu non plus 
considérés comme des «traitres», dans certains cas, mais comme des «héros nationaux», des «anges 
du développement», des résidents étrangers, des «frères et sœurs expatriés», devenant ainsi des 
acteurs à courtiser (De Haas, 2007). Cependant, l’apparition progressive des questions du retour et 

19	 Dans le cas tunisien, selon les données de l’OTE, les transferts des émigrés représentent en moyenne 1,1 milliard de dinars, soit 5 pour cent du PIB, 23 pour 
cent de l’épargne du pays et la quatrième source de devises de la Tunisie (Ibidem).
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de la réintégration sur la scène politique marocaine et tunisienne résulte principalement d’initiatives 
exogènes, c’est-à-dire issues de l’extérieur et principalement d’Europe.

A l’époque actuelle, tout examen des politiques de retour et de réintégration du Maroc et de la Tunisie 
nécessite de les placer dans un contexte politique plus large, à savoir le traitement de la question 
migratoire dans l’espace euro-méditerranéen. Sans pour autant se lancer dans une analyse approfondie 
de la coopération et de l’externalisation en matière de contrôle des flux dans la Méditerranée (Gabrielli, 
2016), il faut tout de même rappeler que ce sont bien les pays européens, et notamment l’UE, qui ont 
favorisé la prise en considération politique de la question des retours par les pays d’Afrique du Nord. 
Comme l’expliquent justement Roman et ses coauteurs (2017:18) «[…] la Méditerranée est un espace 
construit et contesté. Non seulement ses constructions sociales ont évolué dans le temps, mais […] 
ses habitants et ses acteurs clés ont défini l’espace méditerranéen de manière différente […] Les 
relations euro-méditerranéennes et les politiques de coopération ont également été définies et perçues 
de différentes manières». 

Les questions du retour et de la réintégration sont très importantes au niveau du «Fonds fiduciaire 
d’urgence en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière 
en Afrique», établi par l’UE en 2015 lors du Sommet Euro-Africain de La Valette comme l’un des 
principaux instruments de la coopération en matière migratoire avec le continent africain. L’un des 
quatre piliers de ce fonds entend en effet «améliorer la gouvernance et la gestion des migrations» et 
cela notamment à travers «le retour effectif, la réadmission et la réintégration» entre autres instruments. 
L’incitation au retour, qu’il soit forcé, dans le cadre des accords de réadmission conclus avec les pays 
européens, ou assisté, dans le cadre des différents programmes gérés par des organisations internationales 
ou des ONG, est une composante omniprésente des documents politiques relatifs à l’immigration en 
Europe. De même, l’aide au retour est l’une des principales priorités définies par les gouvernements 
des pays membres de l’UE, ainsi que des programmes de promotion de la migration « légale » par le 
biais de plans de mobilité circulaire. La coopération des pays d’Afrique du Nord sur la question du 
retour (à travers la collaboration menée sur la question des réadmissions forcées ou le développement 
de projets de retours assistés) est de plus en plus souvent associée à la concession de quotas de visas 
ou d’une aide au développement (au niveau bilatéral ou à travers le Fonds Fiduciaire pour l’Afrique de 
l’UE), à des relations commerciales et politiques ainsi qu’à des investissements directs. Une bonne 
coopération en matière de contrôle des mobilités vers l’Europe et sur la question des retours et des 
réadmissions favorise l’entretien de bonnes relations avec celle-ci sur des questions assez importantes 
pour des pays comme le Maroc et la Tunisie. Avec l’UE, il convient également de mentionner la signature 
de Partenariats pour la mobilité avec les deux pays, qui se concentrent également sur ces dimensions 
et prévoient des « migration facilities », c’est-à-dire des fonds spécifiques pour soutenir la coordination 
entre les États membres de l’UE et les pays bénéficiaires sur ces questions.

De plus, les deux pays analysés ici ont été parmi les premiers à collaborer avec l’Europe sur ces sujets 
(Gabrielli 2016). Le Maroc a signé avec l’Espagne un accord bilatéral de réadmission en 1992 et, même 
s’il ne l’a pas officiellement reconnu et appliqué avant 2005, le pays a toujours suivi les orientations 
européennes plus ou moins répressives en matière de contrôle migratoire. La Tunisie a signé un accord 
similaire avec l’Italie en 1998 (il s’agit en fait d’un Echange de notes entre l’Italie et la Tunisie concernant 
l’entrée et la réadmission des personnes en situation irrégulière), suivi peu après par deux accords (un 
protocole et une entente technique) entre les deux marines militaires, portant sur la coopération en 
matière de contrôle des traversées maritimes des embarcations de migrants entre les deux pays20.

Pour ce qui est de la Tunisie, la révolution de 2011 a suscité de profonds bouleversements, avec la 
brusque interruption de la coopération assurée antérieurement par le régime de Ben Ali et l’intensification 

20	 A ce propos, consulter le site web de l’Ambassade italienne à Tunis 
https://ambtunisi.esteri.it/ambasciata_tunisi/resource/doc/2017/12/elenco_accordi_ita-tun_agg_dic_2017.pdf
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des arrivées en Italie d’embarcations au départ de la Tunisie. Le nouveau gouvernement tunisien s’est 
alors retrouvé confronté aux pressions de l’Italie et de l’UE, d’une part, soucieuses de rétablir les 
précédents niveaux de coopération, et de la société civile tunisienne, d’autre part, particulièrement 
soucieuse d’assurer le bon respect des droits fondamentaux par le nouveau pouvoir en place. En 2012, 
un nouvel accord a été conclu mais a dû être relancé en 201721 ; cependant, les gouvernements 
tunisiens successifs affichent une position moins passive qu’auparavant puisqu’ils sont à présent tenus 
de rendre compte à la société civile et de maintenir leur soutien politique dans un contexte de 
fragmentation et d’alliances vastes, et plutôt variables, au niveau politique. Plus récemment, la relation 
bilatérale avec l’Italie a connu quelques tensions en juin 2018, en raison d’une déclaration du ministre 
de l’Intérieur italien, Matteo Salvini, peu appréciée par Tunis : «De plus en plus de migrants clandestins 
arrivent ici depuis la Tunisie. Ce ne sont pas des réfugiés de guerre, mais bien souvent des délinquants 
et des ex-détenus.»22

De même, comme en attestent clairement les récentes publications du projet MedReset (Roman et 
Pastore 2018 ; Harrami et Khalid, 2018), la question de la migration de retour et, par conséquent, de 
la réintégration des migrants de retour, n’est absolument pas une priorité aux yeux de la société civile 
et ce, ni au Maroc ni en Tunisie. Les recherches de terrain ont également permis de confirmer, de 
façon empirique, que les institutions publiques nationales et les principaux acteurs politiques des deux 
pays ne considéraient pas non plus cette question comme prioritaire. Si la question du retour et de la 
réintégration a trouvé une place, quoique modeste, sur l’ordre du jour politique des deux nations, c’est 
essentiellement sous l’effet des pressions directes ou indirectes des pays européens et des institutions 
communautaires. Il convient en outre de rappeler qu’en matière de retour, la prééminence est accordée 
aux «retours productifs», c’est-à-dire aux retours d’émigrés porteurs d’un projet entrepreneurial, 
principalement encadré dans une perspective de «développement et migration». 

On assiste ainsi à une dichotomie réelle ou supposée entre deux figures opposées, avec d’un côté un 
profil idéal de migrant de retour très qualifié («compétences acquises à l’étranger»), associé à des 
capitaux économiques et humains, ouvert à l’entreprenariat et à l’investissement, particulièrement 
bienvenu et sans réels problèmes de réintégration, et de l’autre une figure abstraite d’émigré rentré 
sous la contrainte (par la force ou contre sa volonté), considéré d’un mauvais œil par les autorités et 
les sociétés d’origine, dont le projet migratoire est un échec et qui souvent n’est pas même considéré 
comme un émigré de retour mais comme un candidat à l’émigration frustré. 

Les pages suivantes se proposent d’analyser les instruments nationaux en matière de retour et de 
réintégration ainsi que les initiatives internationales, afin de mieux comprendre comment se décline 
cette dialectique entre intérêts endogènes et exogènes dans les deux pays ciblés par cette recherche.

21	 Voir : https://www.espacemanager.com/laccord-entre-la-tunisie-et-litalie-sur-la-migration-bien-tourne-selon-le-pm-italien.html
22	 Voir : https://www.jeuneafrique.com/565536/politique/tunisie-italie-les-propos-du-ministre-italien-de-linterieur-sur-les-migrants-etonnent-a-tunis/
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3.1	 Le cas du Maroc

Le cadre institutionnel

Les questions du retour et de la réintégration font intervenir diverses institutions, dotées de compétences 
plus ou moins directes, et à différents degrés : le Ministère Délégué Chargé des Marocains Résidant 
à l’Etranger et des Affaires de la Migration (MCMREAM), l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi 
et des Compétences (ANAPEC), la Fondation Hassan II pour les Marocains Résidant à l’Etranger (FHII-
MRE)23, le Haut-Commissariat au Plan (HCP)24, le Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger 
(CCME)25, le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération et l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects (sous la tutelle du Ministère de l’Économie et des Finances).

Le Ministère Délégué Chargé des Marocains Résidant à l’Etranger et des Affaires de la Migration 
(MCMREAM) est l’organisme institutionnel de référence en la matière, qui organise régulièrement des 
réunions avec d’autres acteurs institutionnels auxquelles sont également conviés des experts de la 
question. Il ne concerne que les migrants en situation régulière dans le pays de destination. Il est très 
important de souligner le caractère très sélectif de la définition des «migrants de retour» appliquée par 
les institutions marocaines. Les Marocains qui se trouvent en situation irrégulière à l’étranger et sont 
forcés de rentrer dans leur pays relèvent de la responsabilité du ministère de l’Intérieur. Même du point 
de vue terminologique, ces derniers ne sont pas considérés comme des migrants de retour, mais 
comme des «candidats à l’émigration» (MAR GOUV 2 ; MAR GOUV 3).

Selon les informations recueillies, le MCMREAM a coordonné la préparation d’un guide pour les Marocains 
retournant dans leur pays (MAR GOUV 3). Une stratégie politique sur la réintégration des MRE de retour 
serait même en cours de préparation, selon ce qui expliquent certaines des personnes interrogées26. 
Aucune information précise n’a pu être recueillie à ce sujet, et il n’a pas été possible de connaitre les 
principaux éléments de cette stratégie en phase d’élaboration, ni même son calendrier de développement. 

La question du «retour d’urgence», en revanche, paraît plus pressante aux yeux du gouvernement 
marocain compte tenu de l’expérience des travailleurs marocains en Libye, contraints de fuir après la 
chute du régime du colonel Kadhafi en 2011. L’un des entretiens réalisés apporte d’ailleurs des 
précisions sur la situation : «En cas de retour d’urgence, comme dans le cas de la Libye, le gouvernement 
a affrété des avions, géré les difficultés de certains Marocains de retour avec leurs banques (crédits 
non payés) et mené des actions pour l’incorporation de leurs enfants dans le système scolaire» (MAR 
GOUV 5). Une commission interministérielle coordonnée par le MCMREAM aurait été créée en 2008 
pour traiter de la question des migrants de retour en raison de crises et/ou de conflits (ibid.).

Selon les sources interrogées au Maroc, un arrêté royal serait en attente d’approbation sur la question, 
précisant les compétences de chaque ministère et des autres institutions compétentes dans ce domaine ; 
l’arrêté prévoit en outre la création d’un fonds d’aide dans le cadre du budget de l’Etat (MAR GOUV 3). 
Le MCMREAM a également créé dans plusieurs zones d’émigration concernées les «Maisons des Marocains 

23	 Parmi ses fonctions, la Fondation conduit un programme d’enseignement de la langue arabe et de la culture marocaine aux enfants de la communauté MRE 
et offre une assistance aux MRE qui connaissent des conditions économiques difficiles. La Fondation dispose aussi d’un Observatoire de la communauté des 
marocains résidant à l’étranger, chargé de la collecte, de la gestion et de l’analyse des informations et des données relatives à la diaspora marocaine.

24	 Le HCP est chargé de réaliser des enquêtes et de préparer des statistiques, comprenant divers aspects et données sur les MRE de retour au pays. Dans le 
domaine du retour, le HCP a publié une analyse (2011) basée sur les données du recensement de 2004.

25	 Créé en 2007, cet organe consultatif propose une orientation en matière de défense des intérêts des MRE, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du pays.
26	 Dans le cadre du projet SHARAKA (et plus particulièrement dans le cadre de la composante 4), un groupe de travail composé d'acteurs publics et privés a 

été mis en place. Ses premières actions conjointes ont été menées en octobre 2016 et l’un de ses objectifs premiers réside dans l’élaboration d’un guide et 
la formulation de recommandations en lien avec ladite stratégie.
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résidant à l’étranger et des affaires de la migration», ayant pour fonction d’accompagner les MRE dans 
leurs projets d’investissement27. 

Le MCMREAM gère également l’un des instruments les plus importants qui existent en matière de 
retour et réintégration : le fonds «MDM (Marocains du Monde) Invest». Créé en 2009, ce fonds a pour 
objectif de financer la création ou l’expansion de sociétés créées directement par des Marocains résidant 
toujours à l’étranger ou par des Marocains définitivement rentrés au pays, un an au maximum avant 
le dépôt du projet d’investissement auprès de leur banque. Toutefois, le fonds tel que conçu à l’origine 
ne s’est pas révélé très utile et a été suspendu en décembre 2011 en raison de résultats limités (Gabrielli 
et Franco-Guillén, 2018). Il a été repensé en 2013 mais n’a pu être rétabli qu’au début de 2015, fort 
d’un budget de 100 millions de dirhams28. Lors du rétablissement du fonds, le Directeur général de 
la Caisse centrale de garantie (CCG), Hicham Serghini Zanati, a expliqué l’objectif de cet instrument : 
«L’objectif est d’encourager les MRE à investir au Maroc et de les intégrer dans une dynamique 
économique réelle. Pour l’Etat, les subventions accordées doivent créer de la valeur ajoutée»29. Le 
MRE doit lui-même assurer un apport financier à hauteur de 25 pour cent en devise étrangère. Le 
fonds finance un maximum de 10 pour cent de l’investissement, non remboursable, avec un plafond 
de 5 millions de dirhams (500 000 euros). Les secteurs d’activité économique éligibles sont l’industrie 
et les services connexes, à savoir l’hôtellerie, l’éducation et la santé. 

Cependant, les Marocains de retour n’ont pas toujours les moyens de couvrir l’apport personnel de 
25 pour cent du montant total de l’investissement (épargne personnelle, famille ou amis, etc.), notamment 
en raison des difficultés d’accès aux crédits (Gabrielli et Franco-Guillén, 2018). De plus, l’accès à ce 
fonds se limite à certaines catégories spécifiques, les critères d’éligibilité étant les suivants : être un 
MRE justifiant d’un titre de séjour, être Marocain ayant résidé à l’étranger et rentré au pays de façon 
définitive depuis un an au maximum ; ou encore être MRE seul, ou associé à des investisseurs marocains 
ou étrangers proportionnellement à sa part dans le capital. En d’autres termes, le Marocain doit être 
un résident régulier à l’étranger ou un émigré récemment rentré et «légal», empêchant les MRE en 
situation irrégulière de bénéficier du dispositif (ibid.).

Aucune évaluation d’impact n’ayant été publiée au sujet de ce fonds, il est difficile d’en évaluer 
l’incidence à l’issue de son rétablissement. Il semble toutefois que le mécanisme soit touché par des 
problèmes structurels, compte tenu de la suspension opérée pendant cinq ans, après deux ans à peine 
de fonctionnement, et des limitations précédemment mises en relief. De même, la presse lui prête une 
portée encore très limitée. En effet, un haut responsable de la Banque marocaine du commerce 
extérieur (BMCE) a déclaré en juillet 2016 qu’à peine «une vingtaine de Marocains dans le monde ont 
bénéficié de ce financement»30. 

Depuis 2017, le MCMREAM travaille également sur plusieurs actions de «mobilisation des compétences» 
des MRE, à travers la création de réseaux thématiques de professionnels qualifiés. Ces actions ont vu 
le jour en 2017 avec la création du réseau des avocats et des professionnels du secteur des nouvelles 
technologies (aux côtés de l’Allemagne). Un responsable du MCMREAM consulté évoque également 
la création d’un «réseau de compétences marocaines en Espagne» dédié aux chercheurs et aux 
professeurs, afin de renforcer les liens au niveau universitaire et promouvoir la recherche (MAR 
GOUV 3)31. 

27	 Il existe actuellement 4 établissements, notamment à Nador (région de l’Oriental), à Beni Mellal (Tadla Azilal), à Tiznit (Souss Massa) et à Khouribga (Chaouia-
Ouardigha). Décision du ministre chargé des MRE et des Affaires de la migration nº 14-4359 du 1er décembre de 2104.

28	 Voir Yabiladi, «MDM Invest : Opération séduction du Maroc auprès des entrepreneurs MRE», 24/07/2016 https://www.yabiladi.com/articles/details/45968/
invest-operation-seduction-maroc-aupres.html/ ; et Le Matin, «Marocains du Monde. Projet de révision du Fonds MDM Invest», 23/07/2014 http://lematin.
ma/journal/2014/marocains-du-monde_projet-de-revision-du-fonds-mdm-invest/206356.html/.

29	 Yabiladi, «MDM Invest : Opération séduction du Maroc auprès des entrepreneurs MRE», 24/07/2016 https://www.yabiladi.com/articles/details/45968/invest-
operation-seduction-maroc-aupres.html/ .

30	 Yabiladi, «MDM Invest : Par où commencer?», 31/07/2016 https://www.yabiladi.com/investir/details/46102/invest-commencer.html/ .
31	 En 2018, une rencontre était organisée aux côtés d’ingénieurs travaillant dans le secteur de l'aéronautique au Canada (20 Marocains y ont participé), avec 

pour objectif de multiplier les contacts et les relations de ces professionnels dans leurs entreprises respectives et de promouvoir l’investissement au Maroc. 
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Toutes ces actions de mobilisation des compétences ont été précédées par la création du «Forum 
international des compétences marocaines résidant à l’étranger» (FINCOME), en tant qu’instrument 
d’intermédiation et de mise en réseau visant à mettre à profit les compétences scientifiques, économiques 
et autres de la diaspora marocaine au service du développement national. Placé sous la coordination 
du MCMREAM, le programme devait voir le jour en 2006 mais a finalement été lancé en avril 2007, 
sans doute en raison du peu d’implication de la société civile quant à sa mise en place32. Le 31 janvier 
2013, le «Maghribcom», plateforme virtuelle dédiée aux compétences marocaines dans le monde, a 
finalement succédé au FINCOME mais semble pourtant peu active33. 

Il convient par ailleurs de mentionner l’entrée en vigueur, le 4 février 2014, d’un assouplissement des 
procédures au profit des MRE transférant leur résidence fiscale au Maroc, profitant ainsi de la libre 
disposition de leurs biens et avoirs d’origine étrangère, prévu par la Circulaire de l’office des changes 
n° 2/2014. La norme avait vocation à encourager le retour des émigrés marocains ainsi que le transfert 
de leurs capitaux liquides vers le Maroc34. En ce qui concerne les aides et incitations publiques, une 
de nos sources souligne la réduction des droits de douane dans le cadre de l’importation de biens par 
les retraités qui décident de retourner au Maroc, qui serait de l’ordre de 85 pour cent mais subordonnée 
à un séjour de 10 ans dans un pays étranger (MAR GOUV 2).

En matière de soutien à l’emploi des migrants de retour, l’ANAPEC propose aux émigrés marocains 
qui souhaitent rentrer au pays un éclairage sur la situation du marché du travail au Maroc et sur les 
différents secteurs qui recrutent. L’Agence leur offre aussi la possibilité de participer aux modules de 
formation, bien qu’aucun module ne soit spécifiquement dédié aux migrants de retour (MAR CIV 3). 
L’ANAPEC accompagne également les investisseurs afin de valider leur profil d’entreprise et les assiste 
dans le cadre des démarches administratives et dans la préparation d’un plan d’affaires. 

À signaler également le projet HOMERe de l’Union pour la Méditerranée (2014-2015 dans sa phase 
pilote), qui relie les diplômés de 5 pays de la rive sud de la Méditerranée (Algérie, Egypte, Liban, Maroc 
et Tunisie) au monde entrepreneurial de 4 pays de la  rive nord (Espagne, France, Grèce et Italie) par 
des stages internationaux dans des entreprises35. 

En matière de droits sociaux, il y a lieu de mentionner les accords bilatéraux signés par le Maroc en 
matière migratoire, en général, et surtout en matière de sécurité sociale et de portabilité des droits 
sociaux acquis lors du séjour à l’étranger. Selon des informations de la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale marocaine, le pays a signé 18 conventions, dont 15 ont été ratifiées et sont donc entrées en 
vigueur et 3 ont été signées mais ne sont pas encore ratifiées, comme détaillé dans le tableau suivant.

Un objectif clé serait ici l'installation d’usines de composants aéronautiques, dès lors que le secteur de l’aéronautique compte déjà plusieurs sociétés de 
placement installées au Maroc. Le premier Forum aéronautique dédié à la mobilisation des compétences marocaines du Canada a eu lieu le 5 octobre 2018. 
Une vidéo de la rencontre a été mise en ligne sur la page Facebook du MCMREAM, à l’adresse suivante : https://www.facebook.com/MCMREAM/
videos/265335610757988/. Plus tôt, en mai 2014, le 2ème «Forum international des compétences marocaines à l’étranger dans le domaine juridique» s’était 
tenu à Rabat sur le thème «Mise en œuvre du Code de la famille pour les Marocains résidant à l'étranger (MRE) : quel rôle des compétences juridiques 
marocaines à l'étranger?» Voir : https://www.ccme.org.ma/fr/medias-et-migration/35588.

32	 Yabiladi, «FINCOME : L'amicale des ‘compétences’ marocaines à l'étranger», 14 mai 2007, https://www.yabiladi.com/investir/details/911/fincome-l-amicale-
competences-marocaines-l-etranger.html. A en juger par les informations diffusées sur Internet, le FINCOME s’est apparemment montré peu actif : https://
www.bladi.net/fincome,1537.html/ ; voir aussi http://www2.cnrst.ma/ 

33	 Voir : https://www.ccme.org.ma/fr/actualites/13759 ; le canal YouTube de cette plateforme a diffusé 4 vidéos seulement et est inactif depuis 2013 (https://
www.youtube.com/user/maghribcom) ; les comptes Twitter (https://twitter.com/Maghribcom) et Facebook (https://www.facebook.com/maghribcom) sont plus 
actifs mais partagent uniquement des informations produites par d’autres acteurs institutionnels marocains

34	 Guide des Marocains Résidant à l’Etranger – Edition 2015, p. 64 et ss., voir : http://www.marocainsdumonde.gov.ma/sites/default/files/Fichiers/Pages/MRE-
2015.pdf

35	 Voir : http://homere-med.org. Les résultats de ce projet ne sont pas encore disponibles.
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Tableau 1

Conventions bilatérales signées par le Maroc en matière de sécurité sociale et portabilité des 
droits sociaux

Convention Signature Entrée en vigueur

Algérie 23 février 1991 1er juillet 2013

Allemagne 25 mars 1981 1er aout 1996

Belgique 24 juin 1968 1er aout 1971

Canada 1er juillet 1998 1er mars 2010

Danemark 24 avril 1982 1er avril 1988

Egypte 12 mai 2006 17 mai 2013

Espagne 8 novembre 1979 1er octobre 1982

France 9 juillet 1965 1er juin 2011

Italie 18 février 1994 Pas encore en vigueur

Libye 4 août 1983 12 janvier 1989

Luxembourg 6 octobre 2006 1er novembre 2012

Pays-Bas 14 février 1972 1er janvier 1973

Portugal 14 novembre 1998 3 juin 2010

Roumanie 27 juillet1983 Pas encore en vigueur

Suède 4 janvier 1980 1er juin 1982

Tunisie 5 février 1987 1er mai 1999

U.M.A. (Union Maghreb Arabe) 10 mars 1991 Pas encore en vigueur

Source : Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Maroc, http://www.cnss.ma/fr/node/267

On découvre une situation contrastée pour ce qui concerne la validité et le fonctionnement de ces 
conventions bilatérales en matière de sécurité sociale. Selon Wels et ses co-auteurs (2015), 14 des 18 
conventions bilatérales dont dispose actuellement le Maroc seraient actives. D’après les informations 
communiquées sur la page web «Marocains du Monde» du MREAM, la convention bilatérale signée 
entre le Maroc et l’Italie en matière de sécurité sociale serait apparemment effective36.

Selon l’un des acteurs consultés, «Les MRE, en particulier les retraités, sont pleinement conscients de 
leurs droits en matière de portabilité, découlant des conventions bilatérales signées par le Maroc» 
(MAR GOUV 5). Cette même source signale d’ailleurs que la portabilité des droits serait bloquée depuis 
plusieurs années aux Pays-Bas (ibid.). Une autre personne interrogée explique que «la convention 
bilatérale avec les Pays-Bas pose problème depuis deux ans et demi, ce pays ayant décidé de la réviser 
unilatéralement» (MAR CIV 2), avant d’ajouter que la convention bilatérale avec l’Italie n’a pas été 
ratifiée par ce dernier pays (ibid. ; MAR GOUV 7). Un autre acteur interrogé commente également le 
cas de retraités marocains «bloqués dans les pays hôtes de toute l’Europe, dont la plupart ne retournent 
pas au Maroc car leurs droits y seraient réduits de moitié (en termes de prestations sociales, de droit 
aux médicaments, etc.» (MAR GOUV 7). La même source souligne que l’article 65 de l’accord de 1996 
sur la mobilité et la sécurité entre le Maroc et l’UE, qui définit les droits aux prestations en cas de 
retraite et d’invalidité, ne s’applique pas (ibid.). Plusieurs des personnes interrogées soulignent les 

36	 Voir : http://www.marocainsdumonde.gov.ma/fr/juridique/textes-juridique-et-conventions
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problèmes rencontrés par les émigrés dans le Golfe persique du fait de l’absence de conventions 
bilatérales signées avec les pays concernés, suscitant d’importants déficits en matière de droits (et de 
transférabilité de ces droits) pour les Marocains vivant dans ces pays et pour ceux qui décident de 
rentrer (MAR GOUV 2 ; MAR CIV 3). 

Globalement, et comme le confirment les opinions de la plupart des personnes interrogées, on peut 
conclure à l’absence d’une «politique gouvernementale globale et structurée concernant le retour des 
migrants marocains» (MAR GOUV 4), mais aussi à l’absence de moyens à cette fin (MAR CIV 1). 
Comme l’a expliqué avec clarté l’une des personnes interrogées : «Il n’y a pas de politique intégrale et 
harmonisée dans le cadre de la migration de retour. On réalise seulement des actions isolées. Le 
gouvernement considère qu’il est préférable de ne pas favoriser un type de population (migrants de 
retour) par rapport à un autre» (MAR GOUV 5). Certains considèrent que «le Maroc a d’autres priorités» 
et ne voient pas d’un bon œil ces politiques (MAR CIV 1) ou s’interrogent sur la nécessité réelle d’établir 
des mécanismes spécifiques pour les migrants de retour (MAR EXP 2). Il n’existe pas non plus de 
mécanisme de coordination interministérielle assurant un suivi constant de ces questions et qui permette 
aux différents acteurs et institutions de partager informations et réflexions (MAR GOUV 1 ; MAR GOUV 
2), ni même de mécanisme d’évaluation des politiques et des programmes dans ce domaine (MAR 
EXP 1). Des réunions sont convoquées sur ces questions uniquement en fonction des problèmes 
rencontrés (MAR GOUV 7), ce qui souligne une politique principalement réactive en la matière. Selon 
un expert consulté, «l’Etat réagit sur cette question en termes de pression médiatique» (MAR EXP 2).

On a vu que les initiatives existantes ne sont pas nombreuses et couvrent seulement quelques domaines 
du retour et de la réintégration, alors que pour le reste les migrants de retour accèdent aux mêmes 
services que les ressortissants nationaux non-migrants. Les organismes compétents en ce qui concerne 
la diaspora marocaine s’occupent avant tout de questions liées à leurs droits, besoins et intérêts dans 
les pays d’accueil, bien que la question de la migration de retour gagne en importance depuis quelques 
années, notamment à l’égard des migrants aptes à développer des projets d’investissement ou hautement 
qualifiés sur le plan professionnel. Les initiatives en matière de droit à la santé et de soutien à l’accès 
à l’éducation des enfants des migrants de retour, surtout pour ceux qui ne parlent pas l’arabe et/ou le 
français, sont des domaines où aucune initiative institutionnelle n’a été lancée mais qui seraient 
prioritaires aux yeux de plusieurs des personnes interrogées (MAR GOUV 1 ; MAR GOUV 4 ; MAR CIV 
3 ; MAR CIV 4). Il conviendrait également d’accorder la priorité à des actions en faveur de la reconnaissance 
des compétences et de la promotion des qualifications professionnelles au profit des migrants de retour 
(MAR CIV 3). En effet, à partir des informations disponibles, l’ANAPEC ne propose pas d’appui spécifique 
aux migrants de retour, en termes de bilan de compétences pour valoriser au maximum le savoir-faire 
acquis dans le cadre des emplois à l’étranger.

Le cadre international et les projets financés par les acteurs internationaux 

Face à ce cadre institutionnel peu développé à l’échelon national, il existe un nombre important d’initiatives 
élaborées et mises en œuvre par des acteurs internationaux (organisations internationales, ONG, agences 
de développement), dotées de financements également internationaux, et principalement européens. 
Comme déjà évoqué précédemment, cette impulsion exogène en matière de retour et de réintégration 
joue un rôle très important, et ce pour plusieurs raisons. En premier lieu, la collaboration entre le Maroc 
et les acteurs européens sur ces questions est extrêmement importante pour faire avancer d’autres 
dossiers en matière de coopération internationale (El Qadim, 2015 ; Zaragoza-Cristiani, 2017).

En effet, le Maroc a été le premier pays du sud de la Méditerranée à signer en date du 7 juin 2013 un 
«Partenariat pour la Mobilité et la Migration» avec l’Union européenne et neuf Etats membres (Allemagne, 
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Belgique, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède)37. Parmi les projets 
financés dans le cadre de ce Partenariat, certains sont dédiés au retour et à la réintégration, à l’image 
du projet Sharaka dont l’une des priorités était précisément de «renforcer les capacités des autorités 
marocaines, à la fois au niveau national et local, à soutenir la réintégration socio-économique des 
migrants de retour au Maroc»38.

En ce qui concerne les organisations internationales, l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) est présente au Maroc depuis 2001 (même si son siège à Rabat n’a été créé qu’au début de 
l’année 2007). L’OIM mène notamment au Maroc des projets de soutien à la réintégration sociale et 
économique des migrants de retour, ainsi que des projets d’aide au retour et à la réintégration de 
personnes originaires des pays d’Afrique subsaharienne présentes au Maroc. Parmi les projets financés 
par le Fonds fiduciaire d’urgence pour l’Afrique, l’OIM gère le projet «Facility for Migrant Protection 
and Reintegration in North Africa» (fort d’un budget de 10 millions d’euros) pour 5 pays d’Afrique du 
Nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte), répondant à 3 objectifs principaux : la réintégration 
des ressortissants des pays d’Afrique du Nord concernés qui regagnent leur pays d’origine – l’objectif 
qui nous intéresse ici – mais aussi le retour volontaire assisté des immigrés présents en Afrique du 
Nord, ainsi que leur réintégration au sein de leur pays d’origine. Dans le cadre de ce projet, l’OIM a 
soutenu 360 émigrés marocains des pays de l’UE-28, principalement la Grèce, l’Allemagne, les Pays-
Bas et la Belgique39. Les chercheurs du présent projet ont essayé, et ce à plusieurs reprises, d’interroger 
des membres de cette organisation au Maroc, autant en personne qu’à distance, mais en vain. Les 
demandes d’envoi d’informations relatives aux projets en matière de retour et de réintégration ainsi 
que leur évaluation auprès de l’OIM Maroc n’ont pu aboutir. 

Les activités de l’OIM dans le pays sont menées en coordination avec d’autres projets sur ces questions, 
à l’image du projet «Enhanced pre-return Assistance in Morocco» financé par le ministère allemand 
des Affaires étrangères et dont l’objectif est de développer les capacités des migrants de retour et 
d’établir un lien avec les possibilités de réintégration existantes dans les pays d’origine. Il en va de 
même pour le projet MOTUSE (Improved reintegration in Morocco, Tunisia and Senegal), développé 
aux côtés du «Réseau d’appui aux Marocains résidant à l’étranger » (créé dans le cadre du projet 
Sharaka et financé par l’UE), qui vise à améliorer la coordination des acteurs et des services en faveur 
des migrants de retour40.

L’Organisation internationale du Travail (OIT) est également présente dans le pays, où la migration de 
main-d’œuvre et les droits des travailleurs migrants sont au centre des préoccupations. Dans le domaine 
des migrations de retour et de réintégration, le projet AMEM (Appui à l’égalité des migrations pour le 
Maghreb), financé par l’Agence italienne de coopération au développement, couvre le Maroc, la 
Mauritanie, la Tunisie et la Libye sur la période septembre 2018 - août 2021. Bien que le projet vise 
généralement à renforcer la capacité des acteurs étatiques et non étatiques à mieux gérer la migration 
de main-d’œuvre et à assurer la protection continue des droits des travailleurs migrants, une composante 
vise également à améliorer l’employabilité des migrants de retour. Auparavant, l’OIT avait mis en œuvre 
le projet IRAM (Interregional Arab Labour Migration), financé par la coopération suisse pour la période 
2013-16, dans le but d’améliorer la gouvernance de la migration de travail et la protection des droits 
des travailleurs migrants en Tunisie, au Maroc, en Libye et en Egypte.

37	 Pour accéder au document complet : http://www.sharaka.ma/assets/Uploads/Mobilite-Declaration-UE-Maroc-Juin-2013.pdf
38	 Co-financé par l’UE, la France et les Pays-Bas, et géré par Expertise France, le projet Sharaka (2014-2017) visait à «contribuer à la mise en œuvre du 

Partenariat pour la mobilité UE-Maroc par la consolidation des résultats existant en matière de migration et développement via une approche globale, pour 
une meilleure prise en compte de la thématique dans les politiques et stratégies nationales». Plus spécifiquement, la composante 4 du projet entendait 
renforcer les capacités des autorités marocaines, à la fois au niveau national et local, afin de soutenir la réintégration socio-économique des migrants de retour 
au Maroc. Voir : http://www.sharaka.ma/le-projet/presentation/

39	 https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/t05-eutf-noa-reg-04_9.pdf
40	 Le projet prévoit une aide à la réintégration renforcée fournie sous forme de subventions en nature (ce qui signifie que l’OIM paie directement aux fournisseurs 

les articles dont le bénéficiaire a besoin) et peut couvrir la création ou le développement d’une entreprise, la formation à la gestion (professionnelle), 
l’hébergement temporaire, les soins médicaux, l’assistance et les premiers besoins. Une attention particulière sera accordée aux candidats les plus vulnérables 
ainsi qu’à ceux qui envisagent de créer une petite activité économique susceptible de générer des emplois dans leur région d’origine ou d’avoir un impact 
potentiel au niveau local. Voir : http://belgium.iom.int/sites/default/files/Gallery/General/flyer_FR_web_format_final_P.pdf
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De son côté, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII)41 appuie lui aussi le retour 
volontaire. Une aide financière est proposée en appui à la création de petits projets par les immigrés 
marocains en France qui regagnent leur pays d’origine. Signalons ici l’existence d’une commission 
spécifique de projets, dont fait partie l’ANAPEC dans le cas du Maroc. 

Egalement, le pays compte un grand nombre d’organismes institutionnels représentant les pays 
européens, principalement des agences de coopération et développement (comme le GIZ allemand, 
l’Agence italienne de coopération pour le développement, etc.) ainsi que d’ONG mettant en œuvre 
divers projets liés en partie aux questions du retour et de la réintégration. 

A titre d’exemple, les ONG italiennes Progetto Mondo Mlal et CEFA, en partenariat avec l’Académie 
Régionale de l’Education et de la Formation de la région de Béni Mellal-Khénifra, l’Université de Béni 
Mellal, l’Association AL INTILAKA Afourer (AIDECA) et l’Association Marocaine d’Appui à la Promotion 
de la Petite Entreprise (AMAPPE), mettent actuellement en œuvre le projet «Je suis migrant»,42 cofinancé 
par l’Agence Italienne pour la Coopération au Développement. Cette initiative pilote de trois ans vise à 
renforcer l’action des organismes socio-éducatifs de la société civile et des instances institutionnelles 
dans une perspective de promotion de l’intégration économique, sociale et culturelle des migrants de 
retour et des migrants subsahariens dans les provinces de Beni Mellal, Khouribga, Salé et Oujda. 500 
migrants marocains de retour ainsi que les membres de leurs familles bénéficieraient actuellement de 
ce projet financé par l’AICS (Agence Italienne pour la Coopération au Développement), qui s’est déroulé 
de mars à février 2017. Parmi les activités du projet, dont certaines s’adressent de façon surprenante 
à la prévention de la radicalisation, figure aussi l’aide à la création de coopératives par des émigrés 
marocains de retour. L’association GUS (Gruppo Umana Solidarietà) a également mené entre juin 2016 
et août 2018 un projet dédié au retour volontaire et à la réintégration appelé «Back to the Future», 
financé par le Fonds Asile, Migration et Intégration (2014-2020) dans le cadre de l’objectif spécifique 
de rapatriement43.

A ce propos, l’étude de Bouhlahcen et Taki (2014), intitulée «Cartographie des projets de réintégration 
économique des MRE de retour et mécanismes d’appui à leur réinsertion socioprofessionnelle et la 
réinsertion socioéducative de leurs enfants», propose une cartographie très complète des organisations 
et des projets internationaux en cours ou achevés. Outre cette cartographie, le document aborde une 
série de mécanismes de réintégration socioprofessionnelle des migrants de retour et de réintégration 
socio-éducative en faveur de leurs enfants.

L’étude de Bensaid, Martin et Jaidi (2015) fait quant à elle remarquer que les «Mesures de Soutien 
aux Migrants en Matière d’Emploi et de Compétences (MISMES)» se concentrent sur le placement à 
l’international (2 mesures sur 9), la mobilisation des compétences des migrants (4 sur 9, généralement 
très élitistes et dédiées aux migrants diplômés, dont l’effectif parmi l’ensemble des migrants est marginal) 
et l’accompagnement au retour (5 programmes). En ce qui concerne ces derniers, la même source 
indique que «Les projets d’assistance au retour volontaire et à la réintégration (AVRR) sont peu appropriés 
au niveau national» (ibid.). Le présent rapport révèle deux autres problèmes, à savoir le manque 
d’efficacité des portails web consacrés à l’intermédiation dans le domaine de la migration de retour 
(en plus de ceux destinés au recrutement des Marocains à l’étranger) et les déficits liés à l’échange 
d’apprentissage entre les acteurs impliqués sur ces questions.

41	 L’OFII est un organe administratif de l’Etat français qui existe depuis 2009, succédant en quelque sorte à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des 
migrations (l’ANAEM, qui existait depuis 2005), et avant celle-ci l’Office national de l’immigration (ONI, actif depuis 1945). Parmi ses larges compétences en 
matière d’accueil et d’intégration des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés figure également l’aide au retour et à la réinsertion participant au 
développement solidaire. 

42	 Projet «Je suis migrant. Promozione dell’integrazione sociale, economica e culturale tra i migranti di ritorno e migranti subsahariani nelle comunità di destinazione 
in Marocco», voir : https://www.cefaonlus.it/progetto/je-suis-migrant/

43	 A ce propos, voir : https://www.gus-italia.org/services/back-to-the-future-progetto-fami-rimpatrio-volontario-assistito/
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Préparé dans le cadre du projet Sharaka, le rapport intitulé «Analyse comparée des dispositifs européens 
d’aide au retour et à la réintégration au Maroc» (Expertise France, 2017) constitue un autre rapport 
de référence sur la question de l’action européenne au Maroc en matière de soutien au retour et à la 
réintégration. Le document souligne notamment:

 «En général, on remarque un manque de liens entre les différents dispositifs et acteurs 
dans le domaine du retour volontaire et de la réintégration : (1) entre les autorités 
responsables en Europe et les MRE dans le pays hôte ; (2) entre les programmes et 
projets de réintégration et les dispositifs de droit commun mis en place par les autorités 
marocaines ; (3) entre les acteurs institutionnels européens et marocains».

Au-delà des limites et des problèmes inhérents aux projets initiés par des acteurs internationaux, il y 
a lieu de souligner l’énorme décalage entre ces projets internationaux, d’un côté, et les initiatives 
nationales qui résultent d’intérêts et de priorités endogènes, de l’autre. Mais comment, dans le cas du 
Maroc, le dialogue s’opère-t-il entre ces deux parties aux intérêts distincts, entre des priorités nationales 
et des priorités internationales ? Sous la pression des partenaires européens, qui les incitent à mettre 
en œuvre leurs politiques et mesures nationales en matière de retour et de réintégration, les pouvoirs 
publics marocains semblent avoir pris le parti de développer le volet dédié aux retours productifs et 
aux émigrés hautement qualifiés (les «compétences» à l’étranger). Dès lors que ces deux axes sont 
plus étroitement liés au développement national et à la circulation de capitaux, les initiatives en matière 
de réintégration, principalement dédiées aux Marocains de retour après une expérience migratoires 
peu satisfaisante, sont pour le moment laissées de côté.
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3.2 - Le cas de la Tunisie 

Le cadre institutionnel

Avant la révolution, la question migratoire en Tunisie était gérée selon une logique de contrôle de la 
diaspora et de maintien des liens, plutôt encline à accepter les orientations sécuritaires des partenaires 
européens lors des négociations relatives au contrôle des flux migratoires et des retours (Paoletti, 2011 ; 
Boubakri, 2013). Pour ce qui concerne le retour des Tunisiens et des capitaux, on constate d’une part 
l’absence d’instruments permanents d’incitation au retour, et d’autre part des mesures incitant les 
migrants à investir en Tunisie au travers d’actions ponctuelles et souvent peu efficaces (Kriaa, 2014). 

Dans le sillage de la révolution, les structures de l’Etat se sont retrouvées temporairement affaiblies, 
suscitant un nombre important de départs vers l’Italie, et une nouvelle approche politique a été adoptée : 
la migration a alors été davantage encouragée et abordée de façon plus explicite en tant que «stratégie 
de lutte contre le chômage» (Kriaa 2014 : 21). Dans le même temps, les ressources des migrants sont 
perçues comme un élément de développement régional dans une logique de retour sur investissement 
(ibid.). La mise en place d’une réforme globale et structurelle en matière migratoire, à travers la Stratégie 
Nationale Migratoire (SNM), est à l’ordre du jour depuis plusieurs années, mais le processus ne 
progresse que très lentement en raison de facteurs politiques. Toutefois, comme l’explique avec clarté 
un acteur interrogé, cette stratégie est à l’arrêt depuis quelques années :

«La stratégie avait été finalisée en fin d’année 2013, selon un format très proche de 
celui d’aujourd’hui. Ensuite, trois gouvernements se sont succédés. La stratégie est 
toujours là, nous l’avons même budgétisée. J’ai participé à la commission sectorielle 
chargée de son adoption dans le cadre du plan quinquennal ; le plan quinquennal a 
été voté et la stratégie est un élément de ce plan – mais rien n’a été mis en place. 
[…] C’est très complexe. La stratégie est dans le plan quinquennal mais le plan contient 
des choses qui n’ont pas encore été votées. […] Le Conseil des Tunisiens à l’Etranger 
ne l’a pas non plus adoptée. L’enjeu politique est énorme. C’est un dossier politisé en 
Tunisie. Le premier secteur politisé est le secteur de l’énergie, mais on ne sait rien de 
tout cela, et le deuxième est la migration.» (TUN EXP 1) 

Face à la lenteur du processus d’approbation de la SNM, l’une des personnes interrogées souligne : 
«Les obstacles à la stratégie nationale sont les mêmes que ceux qui bloquent les lois et les réformes 
... le système est à l’arrêt, gangréné par de puissants blocages politiques.» (TUN INT 2)

Pour ce qui concerne le volet des retours, l’article 25 de la Constitution tunisienne promulguée en 
janvier 2014 dispose qu’aucun citoyen ne peut être empêché de revenir dans son pays et dans le cadre 
de la SNM, en attente de validation par le gouvernement (à l’époque où nos recherches de terrain ont 
été menées, au mois d’octobre 2018), prévoit la mise en place d’un groupe de travail sur la thématique 
«retour et réinsertion», accompagné par les organismes spécialisés de coopération internationale (OFII, 
2017b).

En Tunisie, le nouveau cadre institutionnel inclut tout un éventail d’institutions potentiellement compétentes 
sur les différents aspects de la migration de retour et de la réintégration. Les principales institutions 
chargées de la gestion du phénomène de migration de retour sont les suivantes : le ministère des 
Affaires Sociales, en particulier  l’Office des Tunisiens à l’Etranger (OTE)44 ; l’Observatoire National de 

44	 Créé en 1988 (Art.14, loi n° 60-88 du 2 juin 1988), il est chargé d’apporter au gouvernement les éléments et les données lui permettant de mettre en œuvre 
une politique d’encadrement et d’assistance des TRE. Parmi les départements qui le composent, il convient de mentionner les Bureaux d’accueil en Tunisie 



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Une comparaison des cas du Maroc et de la Tunisie

36

la Migration (ONM)45 ; la Direction générale de la coopération internationale en matière de migration 
et la Direction générale de planification et suivi des migrants46 ; le ministère de la Formation Professionnelle 
et de l’Emploi, et son Bureau de l’Emigration et de la Main-d’œuvre Etrangère47 ainsi que son Agence 
Nationale de l’Emploi et du Travail Indépendant (ANETI) ; l’Agence de Promotion de l’Industrie et de 
l’Innovation (APII) et l’Agence de Promotion de l’Investissement Agricole (APIA). 

Dans le cadre de la stratégie de maintien des liens avec la diaspora tunisienne, on peut aussi mentionner 
des initiatives développées par l’OTE, l’institution la plus compétente en la matière, à l’instar des cours 
de langue arabe organisés pendant les vacances d’été, ou des voyages d’exploration et d’étude, 
permettant aux jeunes Tunisiens résidant à l’étranger de visiter leur pays d’origine. Si la promotion de 
la culture d’origine dans le cadre consulaire n’est pas une nouveauté, la préservation des flux monétaires 
envoyés par les émigrants tunisiens est devenue de plus en plus essentielle au cours des dernières 
décennies. Boubakri (2010a) souligne l’importance de ces transferts des TRE pour l’économie, depuis 
plusieurs dizaines d’années.

Ces dernières années, et particulièrement en 2014, l’OTE a tenté d’élargir son mandat pour couvrir le 
volet mobilisation de la diaspora dans le cadre du développement du pays (TUN INT 5). Sur la base 
des données collectées au cours de notre enquête de terrain, cette tentative de modification du mandat 
de l’institution peut être attribuée à la volonté politique de valoriser l’institution (et sa direction de 
l’époque), à travers l’acquisition de compétences dans un secteur stratégique.

Créée en 1993 (loi n° 93-11 du 17/02/93), l’ANETI est chargée de la mise en œuvre de la politique du 
gouvernement relative à la promotion de l’emploi. Composée de 120 agences pour l’emploi décentralisées 
dans le pays, le service offre information, orientation et soutien psychologique dans le contexte de la 
recherche d’emploi. Ainsi, la «Division Emploi International» de l’agence est responsable du placement 
de la main-d’œuvre tunisienne à l’étranger ; elle leur apporte en outre les informations nécessaires et 
leur propose des formations préalables au départ, mais aussi – et cela nous concerne particulièrement 
– elle veille à la réintégration des travailleurs émigrés dans l’économie nationale, après leur retour en 
Tunisie, en coopérant avec les pays d’accueil. Le responsable de la Division International a fait partie 
du panel interrogé, expliquant que « parmi [leur] clientèle, rares sont les migrants de retour qui viennent 
chez nous, à l’exception des personnes impliquées dans des projets subventionnés (projets financés 
par les bailleurs de fond internationaux) » (TUN GOUV 3). En raison du niveau global encore très élevé 
du chômage en Tunisie, la réintégration des migrants de retour n’est pas une priorité même si le 
responsable reconnait que «le phénomène s’impose, que nous le voulions ou non, et nous cherchons 
à les accompagner.» (TUN GOUV 3)

L’Agence de Promotion de l’Industrie et de l’Innovation (APII) offre information, assistance et 
accompagnement dans le cadre de la création d’entreprises et start ups et permet notamment aux 
TRE de bénéficier d’avantages financiers et fiscaux lors de leur retour et en cas d’investissements48. 
L’Agence de Promotion de l’Investissement Agricole (APIA) propose elle aussi des avantages financiers 
et fiscaux dans le cadre du retour et des investissements des TRE.

Il est intéressant de mentionner le cas du Conseil national des Tunisiens de l’étranger, institution 
officiellement créée en juillet 2016, dont la mise en œuvre a longtemps été bloquée pour des raisons 

(au niveau des principaux postes frontaliers) et les délégations régionales (au nombre de 18), notamment chargés de recueillir les données concernant les 
populations émigrées et leurs familles restées en Tunisie, et qui jouent le rôle d’intermédiaires entre le migrant et les structures publiques.

45	 Créé EN DATE ? à l’issue de la révolution et placé sous la tutelle du ministère des Affaires Sociales, l’ONM est chargé de la conduite d’études et de recherches 
sur le phénomène migratoire, en se basant sur les données collectées par d’autres institutions (par ex. Institut National de Statistique, ministère des Affaires 
Etrangères), et il contribue à la conception et à l’évaluation des programmes et des politiques.

46	 Ces deux DG ont vu le jour à la suite de la dissolution, par le gouvernement de Mahdi Jomaa, du Secrétariat d’Etat aux migrations et aux Tunisiens à l’étranger 
(SEMTE), qui avait été mis en place en 2012 auprès du ministère des Affaires Sociales afin de gérer la politique migratoire.

47	 Il délivre et gère les autorisations de travail au profit de la main-d’œuvre étrangère et participe aux négociations et conventions sur les migrations.
48	 http://www.tunisieindustrie.nat.tn/fr/doc.asp?mcat=12&mrub=214
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politiques. Sa composition est devenue un sujet très sensible, au cœur des négociations entre les 
différents partis politiques.  Comme l’a expliqué un interviewé, le système politique actuel « utilise le 
dossier pour favoriser un parti plutôt qu’un autre » (TUN EXP 2). Actuellement, ses 49 membres sont 
choisis comme suit : 18 représentants des associations TRE, 18 députés TRE, 1 membre de l’organisation 
syndicale la plus représentative des travailleurs, 1 membre de l’organisation patronale la plus représentative, 
1 membre de l’organisation syndicale agricole la plus représentative, 2 représentants de la société 
civile active dans les questions migratoires et 8 experts tunisiens spécialisés dans divers secteurs 
(Expertise France, 2018 : 6). Ce n’est qu’entre mars et avril 2019 qu’un appel à candidatures pour le 
Conseil est lancé parmi les associations et conseils élus actifs dans le domaine des résidents tunisiens 
de l’étranger.49

Ce Haut Conseil est un organe consultatif chargé de réaliser un suivi de l’application de la politique 
migratoire en Tunisie, en particulier en matière des TRE, du maintien des liens, de leur assistance et 
leur contribution au développement national, . 

Pour ce qui est des partenaires sociaux, et notamment des syndicats, il semble pour le moment que 
la question des migrants tunisiens de retour ne présente pas de grand intérêt pour eux.  Il convient ici 
de souligner que pour l’instant, l’intérêt de l’UTICA à cet égard demeure très limité tandis que l’UGTT 
commence à s’intéresser au phénomène de l’immigration irrégulière et à la protection des droits des 
travailleurs sans permis de séjour (TUN CIV1 ; TUN CIV 2). Les partenaires sociaux sont donc appelés 
à jouer un rôle plus important à l’avenir, bien que les blocages politiques empêchent, pour le moment, 
la mise en place d’une véritable politique migratoire.

Le cadre institutionnel, quant à lui, connait certains problèmes, et notamment la fragmentation excessive 
des compétences : 

«A mon avis en Tunisie, il y a un problème de multiplication des structures (redondance). 
Pour y remédier, il faudrait que le pays ait le courage de se lancer dans la décentralisation. 
Des structures qui relèvent de ministères distincts ne peuvent pas travailler ensemble 
car elles doivent en référer à leur supérieur hiérarchique respectif (sur Tunis). Dans 
certains cas, la structure du ministère A ne communique pas avec celle du ministère 
B, ou bien elles communiquent par sympathie entre collègues mais rien ne les y oblige. 
Et cela entraîne de nombreuses distorsions.» (TUN EXP 2)

Cette fragmentation rend la coordination difficile, étant donnée l’absence d’un quelconque mécanisme 
de coordination : «Aucun cadre ne régit la coordination de ces institutions.  [...] Pour le moment, un 
comité de pilotage est mis en place pour chaque projet et assure la coordination – il s’agit donc d’un 
fonctionnement interne à chaque projet. Aucune structure stable et durable n’assure la coordination 
entre les différentes institutions.» (TUN GOUV 2)

Le manque de communication constitue également un problème important : «Les institutions continuent 
de travailler de façon cloisonnée, chacune de son côté, sans communiquer et, malheureusement, de 
moins en moins en se projetant à long terme.» (TUN INT 5)

Globalement, toutes les personnes interrogées s’accordent sur le fait que la question des retours et de 
la réintégration ne semble pas constituer une priorité en Tunisie. La migration de retour est une 
composante du phénomène migratoire face à laquelle la Tunisie se positionne de manière ambivalente. 
D’un côté, comme l’explique l’une de ces personnes : «La migration n’est pas vraiment ressentie comme 
un problème. Les Tunisiens se préoccupent avant tout de leurs concitoyens à l’étranger (dans la région 
du Golfe, par exemple). […], on s’interroge peu sur la question du retour des migrants» (TUN INT 2). 

49	 Voir http://ote.nat.tn/avis-appel-a-candidature/
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De même, un autre entretien souligne le fait que «la question de la migration de retour n’intéresse que 
peu de gens» (TUN INT 4), sur quoi renchérit une troisième personne : «Le gouvernement n’a pas 
l’intention d’agir pour ceux qui sont partis à l’étranger (et qui reviennent). Le pays compte sept cents 
mille chômeurs» (TUN EXP 2). La question du chômage et de l’éventuel impact des migrants de retour 
sur le marché du travail national, déjà saturé, constituent les préoccupations principales en Tunisie. 

Et la classe politique n’est pas la seule à se désintéresser de la question ; on constate également une 
certaine indifférence au niveau social:

«Le retour de ces migrants ne plait à personne... Qui revient au pays? Les entrepreneurs 
? Eux, ils investissent une fois qu’ils sont partis et ne reviennent pas. Et les Tunisiens 
eux-mêmes n’apprécient pas que les émigrés reviennent [...], mais la question qui se 
pose est la suivante : pourquoi revenir? Il est préférable d’avoir un parent à l’étranger 
que de l’avoir ici, en raison des nombreux avantages concernant notamment la possibilité 
d’obtenir un visa […]. Il est compliqué d’obtenir un visa aujourd’hui, et la possibilité 
d’aller rendre visite à un membre de la famille représente donc une bonne opportunité. 
Et dans tous les cas, le rêve migratoire est ancré dans la culture tunisienne aussi bien 
que marocaine : c’est un facteur de réussite.» (TUN INT1) 

De l’autre côté, la Tunisie et les institutions nationales aspirent à attirer les ressources des Tunisiens 
qui résident à l’étranger, conscientes de l’importance de leur contribution pour l’économie et pour le 
développement du pays. En général, les institutions tunisiennes cherchent avant tout à attirer les 
capitaux des ressortissants à l’étranger. La diaspora est considérée comme une source de capitaux 
mais aussi de connaissances dans le cas des émigrés hautement qualifiés, profitant au développement 
du pays. A cet égard, le gouvernement a mis en place plusieurs initiatives visant à attirer les investissements 
et aider les TRE qui aspirent à démarrer de nouvelles activités économiques dans leur pays d’origine.

Préoccupées par le départ des cadres et des personnes possédant une certaine expertise, les autorités 
tunisiennes commencent prendre conscience de la valeur des compétences que les migrants peuvent 
acquérir à l’étranger. Les compétences tunisiennes à l’étranger représentent aussi un apport important 
pour le développement en termes de transfert de connaissances et de réseau à l’international. Certaines 
politiques et mesures ont dès lors été mises en place afin d’attirer les capitaux (comme une campagne 
publique menée à l’occasion des retours en vacances des membres de la diaspora) et de garantir le 
retour de l’expertise expatriée (franchises douanières et fiscales pour les migrants revenant d’autres 
pays arabes, par ex.). Toutefois, comme en attestent les données recueillies, cet axe potentiel de 
développement n’a pas encore été suffisamment développé. 

Pourtant, l’attitude négative des autorités tunisiennes vis-à-vis des retours forcés des Tunisiens, qu’elles 
acceptent uniquement dans le cadre des négociations menées avec les pays européens (TUN INT 1), 
vient contraster avec cette première approche positive. Très peu d’attention est portée aux migrants 
dont le retour n’est pas volontaire, sans projet de développement entrepreneurial et sans emploi. Aucune 
politique ni aucun service spécifique n’a été mis en place, jusqu’à présent, pour faciliter la réintégration 
des migrants de retour. Cette question relève de la gestion ordinaire des services publics et ces personnes 
jouissent d’un même accès aux services publics que les autres citoyens, ce qui est d’ailleurs souvent 
perçu comme potentiellement problématique (TUN EXP 2 ; TUN INT 2).

En résumé, le phénomène des retours n’est pas perçu comme une question d’importance au niveau 
national, tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif, bien qu’il soit difficile de bien comprendre et 
quantifier la question du fait de l’inexistence d’un système fiable de collecte des données. A l’heure 
actuelle, les quelques mesures en place se concentrent sur les migrants de retour «volontaires», tandis 
que les migrants de retour forcé ne font l’objet d’aucune mesure spécifique. Cette dimension de la 
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question revêt manifestement une plus grande importance pour les bailleurs de fonds internationaux 
et les ONG que pour le gouvernement tunisien. 

Du côté tunisien, l’importante fragmentation politique est l’un des principaux facteurs expliquant 
l’absence de progrès en matière migratoire : «Le pays dispose d’un parlement multicolore, où les 
coalitions changent du jour au lendemain et cette instabilité politique empêche le bon fonctionnement 
des administrations. Aucune continuité ne peut être assurée quand un nouveau ministre est nommé 
tous les deux ans et remet en cause ce que son prédécesseur a accompli.» (TUN EXP 2). La situation 
politique – marquée par des changements continus de ministres, des questions telles que l’immigration 
au centre des jeux de pouvoir des politiciens, et parfois une logique de personnalisation et d’appropriation 
des institutions – n’est vraiment pas propice à l’élaboration de politiques. 

Certains considèrent que les retards dans l’élaboration de la Stratégie nationale sont dus à des divergences 
d’intérêts entre acteurs tunisiens et acteurs internationaux : «Je pense que la question migratoire est 
freinée au maximum par l’Etat, qui craint un effet domino en terme de responsabilisation de l’Etat 
tunisien vis-à-vis de l’UE. Donc plutôt que de courir un risque auquel l’Etat se refuse, la stratégie 
politique consiste à présent à freiner au maximum le processus et attendre.» (TUN INT 3) Il s’agirait 
donc de ne plus avoir à répondre devant l’UE de ses demandes de coopération dans le domaine de 
l’immigration.

L’absence d’intérêt à l’égard des politiques de retour (compréhensible dans un contexte de crise 
économique et de haut niveau de chômage juvénile) joue un rôle important. Cependant, étant donné 
le déséquilibre dans les négociations internationales, la Tunisie ne peut refuser de mettre en œuvre 
certaines politiques et s’exécute, mais sans entreprendre d’effort particulier dans ce sens.

La même personne explique clairement ce qui suit : 

«Face à la psychose qui envahit l’Europe, les pays du Sud n’ont pas envie de s’y 
attaquer de front mais ils vont pourtant subir malgré tout la politique migratoire 
européenne, sans développer d’alternatives en leur faveur et c’est là tout le danger de 
la question pour les pays du Sud : ne pas prendre de responsabilité. C’est une erreur 
calculée pour les pays du Sud je pense. Finalement, ils croulent sous la pression et 
le rapport de force est tellement en faveur de l’Union européenne qu’ils n’ont d’autre 
choix que de se ranger aux décisions européennes. Pourtant, ne pas avoir défini son 
propre agenda est la pire façon d’aborder une négociation.» (TUN INT 3)

Le cadre international et les projets financés par les acteurs internationaux 

La Tunisie est signataire de plusieurs accords bilatéraux concernant la migration organisée de la main-
d’œuvre ainsi que les droits sociaux et leur transférabilité. Selon le ministère des Affaires Sociales 
tunisien, 14 conventions bilatérales de sécurité sociale ont été signées entre la Tunisie et la France, la 
Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, l’Allemagne, l’Italie, l’Autriche, la Libye, le Maroc, l’Algérie, 
l’Egypte, la Mauritanie, l’Espagne et le Portugal50. Ces accords définissent pour les émigrés un principe 
d’égalité de traitement vis-à-vis des ressortissants du pays où ils sont employés, ainsi que les conditions 
d’un transfert libre des prestations sociales vers le pays d’origine, en cas de retour du migrant.  Un 
système d’assurance volontaire existe cependant en Tunisie, et ce depuis 1989, couvrant les soins de 
santé du travailleur émigré et de sa famille restée au pays, ainsi que la prévoyance en matière de retraite 
et d’invalidité-décès au profit de tous les Tunisiens travaillant dans des pays qui n’ont pas conclu avec 

50	 Voir : http://www.social.gov.tn/index.php?id=49&L=0



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Une comparaison des cas du Maroc et de la Tunisie

40

la Tunisie une convention bilatérale de ce type. Ce système est particulièrement important pour les 
travailleurs tunisiens installés au Moyen-Orient et en Amérique du Nord. 

De même qu’au Maroc, en Tunisie, la question du retour et de la réintégration est étroitement liée à la 
coopération en matière migratoire avec l’UE et les pays européens, et ce depuis la fin des années 1990 
au moins, avec la signature du premier accord de réadmission avec l’Italie (Paoletti, 2011). Plus 
récemment, le 3 mars 2014, la Tunisie a également signé le «Partenariat pour la mobilité (PPM)» avec 
l’UE et dix de ses Etats membres (Belgique, Danemark, Allemagne, Espagne, France, Italie, Pologne, 
Portugal, Suède et Royaume-Uni). Il s’agit d’une déclaration de principes visant à garantir une bonne 
gestion de la circulation des personnes ; les parties participent actuellement à des négociations pour 
la mise en place d’accords de facilitation des procédures de visa et de réadmission51. 

Ainsi, plusieurs projets financés par des bailleurs de fonds internationaux visent d’une part la réinsertion 
sociale et économique des migrants de retour et, d’autre part, le renforcement des capacités d’analyse 
et de gestion du phénomène migratoire par les institutions tunisiennes. Au vu du nombre limité 
d’initiatives nationales en la matière, les principaux acteurs dans le domaine du retour et de la réintégration 
sont, également en Tunisie, les organisations internationales, les agences de coopération et de 
développement des pays européens ainsi que des ONG. Depuis la révolution, les organisations 
internationales sont, en Tunisie, de véritables protagonistes de la question du retour des migrants. Très 
actives sur la question migratoire dans toutes ses dimensions, elles soutiennent les efforts déployés 
par les institutions nationales afin de concevoir une politique migratoire (renforcement de capacités, 
assistance technique, financement et mise en œuvre de programmes en faveur des migrants de retour 
et de leurs familles). 

Dans le cadre de la coopération avec l’UE, il convient avant tout de souligner le financement par le 
Fonds fiduciaire du projet «Favoriser la mise en œuvre de la stratégie nationale migratoire de la Tunisie», 
avec un budget à hauteur de 11,3 millions d’euros, géré par l’Agence Française de Développement, 
Expertise France, le GIZ et la Délégation de l’UE en Tunisie. Les quatre axes  d’intervention sont i) le 
renforcement des capacités des institutions tunisiennes concernées pour la finalisation, opérationnalisation 
et  monitorage de la Stratégie Nationale Migratoire, ii) la mobilisation de la capacité  humaine et financière 
de la diaspora tunisienne à travers, inter alia, la facilitation de l’investissement et de l’exécution de 
projets, iii) la réinsertion socio-économique des migrants tunisiens de retour, et iv) la formulation de 
mécanismes efficaces pour  aborder la problématique de l’intégration économique et sociale dans les 
régions affectées par la migration52. 

Les détails du premier axe d’intervention en disent long sur les intérêts européens dans le pays, de 
même que sur les pressions exogènes en matière de politiques migratoires en Tunisie : 

«Opérationnaliser la Stratégie Nationale Migratoire de la Tunisie, en appuyant les 
institutions tunisiennes concernées, sa mise en œuvre et suivi et appuyer l’Institut 
National de Statistique pour la conduite d’une enquête statistique qualitative auprès 
des ménages sur la migration en Tunisie (MED-HIMS). La première composante souhaite 
appuyer la Tunisie dans ses efforts de budgétisation, mise en œuvre et monitorage de 
sa Stratégie Migratoire Nationale, afin de contribuer à la planification, mise en œuvre, 
suivi et évaluation d’une coopération en matière de migration efficace, cohérente et 
bien coordonnée de la Tunisie avec l’Union européenne, notamment dans le cadre du 
PPM, et avec d’autres bailleurs de fonds. Cette composante sera étroitement cordonnée 
avec le projet Lemma.»53

51	 https://eeas.europa.eu/delegations/tunisia/2040/la-tunisie-et-lue_fr
52	 http://www.migration.nat.tn/fr/projets/ffu-favoriser-la-mise-en-%C5%93uvre-de-la-strat%C3%A9gie-nationale-migratoire-de-la-tunisie
53	 Voir : https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/action-document-tunisie-action-fiche-20161216_fr_9.pdf. Il est à noter qu'une évaluation de ce 

projet n'est pas encore disponible (voir https://eutf.akvoapp.org/en/project/6016/#report). La mission d'évaluation finale pour l'ensemble du projet Lemma est 
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Pour ce qui concerne la réintégration, le projet explique que «[l]a réinsertion socio-économique des 
migrants tunisiens de retour est accompagnée et consolidée par le biais d’une plateforme d’accueil 
proposant une palette de services adaptés (aide sociale, accompagnement à l’emploi ou à la création 
d’entreprise)».

Dans le cadre de notre enquête de terrain, nous avons pris connaissance de plusieurs projets financés 
par les organisations internationales et les Etats européens. A partir des informations collectées, nous 
allons présenter une cartographie qui ne se prétend pas exhaustive (les principales informations sur 
les projets ont été synthétisées dans un tableau spécifique disponible en annexe), mais se propose de 
donner un aperçu des tendances observées.54 

Il convient de prime abord de faire la distinction entre deux types de mesures : 1) les programmes et 
les projets visant à soutenir la réintégration des migrants de retour et 2) les projets visant à soutenir les 
institutions nationales tunisiennes dans le cadre du renforcement de leurs capacités. 

Cette distinction n’est pas stricte et certains projets (voir Lemma) peuvent couvrir ces deux aspects. 
Quoi qu’il en soit, la majeure partie des projets recensés relève du premier groupe ; le deuxième groupe 
inclut quant à lui les projets financés dans le cadre des accords passés avec l’Union européenne, en 
particulier le projet mentionné dans le cadre du Fonds fiduciaire. 

Pour ce qui est du soutien à la réintégration des migrants de retour, plusieurs pays européens ont mis 
en place des dispositifs de retour volontaire assisté incluant de véritables programmes structurels non 
limités dans le temps (France, Suisse, par ex.), des mesures renouvelées sur une base annuelle au 
travers d’un appel à projets (Espagne, Italie, par ex.) ou encore des projets à durée limitée (comme 
MENTOR). Ces dispositifs prévoient une assistance au retour et/ou à la réintégration ; ces deux formes 
d’assistance peuvent être assurées par les institutions nationales (en France, par ex.) ou par des ONG 
(en Italie, par ex.) ou des organisations internationales (à l’image du dispositif belge confié à l’Agence 
fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile, bénéficiant de la collaboration de l’OIM et de Caritas) 
et avec l’implication de partenaires institutionnels tunisiens dans le cadre de la supervision et de 
l’accompagnement (dispositifs français et suisse, par ex.). Dans la plupart des cas, l’octroi d’une aide 
au retour et/ou à la réintégration n’est pas un droit et se voit soumis à certains critères comme le statut 
du bénéficiaire (statut de réfugié, par ex.) ou l’approbation du projet par un comité de sélection. 
Généralement le dispositif s’adresse aux Tunisiens de retour mais il inclut dans certains cas également 
les membres de sa famille (comme c’est le cas en Suisse, par exemple). Il convient de rappeler que 
l’accompagnement des migrants de retour va systématiquement de pair avec une interdiction de revenir 
en Europe pendant cinq ans.

Dans le cadre de l’assistance proposée après l’arrivée, sujet central de notre analyse, l’aide peut 
consister en une prime en numéraire, une aide médicale, sociale et/ou à l’emploi, une formation et 
une aide à la création d’entreprise/d’activité génératrice de revenus. Le suivi des personnes de retour 
est assuré sur une période variable allant de 6 mois jusqu’à 3 ans, selon les dispositifs.

Concernant le public cible, une cartographie précise a été produite dans le cadre du projet Lemma 
(OFII, 2017b) décrit une évolution du nombre des bénéficiaires (2011-2016) en provenance d’Allemagne, 
de Belgique, de France, d’Espagne et de Suisse. Sur la base des données collectées au travers d’un 
questionnaire complété par les administrations ayant assuré la gestion de 10 projets55, la recherche 
révèle un pic consécutif à l’exode postrévolutionnaire, marqué par un certain nombre de retours en 

prévue entre le 1er juin et le 11 septembre 2019 (voir https://www.expertisefrance.fr/documents/20182/426313/TDR+Evaluation+finale+Lemma+%28003%29.
pdf/c9914986-a432-476d-a989-6b23ab140923

54	 Pour une analyse plus systématique de certains des projets développés en Tunisie et cités dans le rapport, faire référence à la cartographie élaborée dans le 
cadre du projet LEMMA (OFII, 2017b)  

55	 Voir le projet LEMMA (OFII, 2017b)
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Tunisie au cours de la période 2012-2014, sous l’effet des dispositifs proposés par la France (1 187 
retours en 2011, 281 en 2012, 117 en 2013) et la Suisse (324 en 2011, 417 en 2012, 662 en 2013). 
Ensuite, un très net recul est observé dans les années suivantes (en 2016, cette même source enregistre 
46 retours de France, 33 de Suisse, 32 d’Allemagne et 10 de Belgique). Face à cette baisse significative 
du nombre des participants, la Suisse a mis un terme à son programme lancé en juillet 2012. Il serait 
toutefois très intéressant de connaître les chiffres des retours de tout type en provenance d’Italie, qui 
brosseraient un tableau quelque peu différent.

A l’instar du Maroc, la Tunisie est elle aussi intéressée par le projet du Fonds fiduciaire intitulé «Facility 
for Migrant Protection and Reintegration in North Africa», géré par l’OIM et axé sur la réintégration des 
ressortissants des pays d’Afrique du Nord considérés, de retour dans leur pays d’origine. Selon des 
informations de l’OIM face à un grand nombre des migrants qui ont rejoint la côte italienne (1 377 
Tunisiens ont rejoint la côte italienne de janvier à août 2017, tandis que 1 400 sont arrivés au cours 
du seul mois de septembre 2017) seul un petit nombre de Tunisiens demande un retour volontaire et 
la réintégration depuis l’Europe. Entre janvier et octobre 2017, l’OIM a traité quelque 90 cas d’AVRR 
d’Europe vers la Tunisie, la majorité revenant d’Allemagne (49 pour cent) et de Grèce (29 pour cent)56.

L’OIT est également présente en Tunisie où, au cours de la dernière décennie, elle a mis en œuvre le 
projet IRAM (Interregional Arab Labour Migration), entre 2013 et 2016, et AMEM (Support for Fair 
Migration for the Maghreb), entre 2018 et 2021, tous deux déjà mentionnés dans le cas du Maroc. En 
Tunisie, il existe également le « Programme intégré de recrutement équitable » (FAIR), financé par la 
coopération suisse pour la période août 2015-juillet 2018 et visant à promouvoir des pratiques de 
recrutement équitables à travers les corridors de migration en Afrique du Nord, au Moyen Orient et en 
Asie du Sud. L’un des pays cibles des activités pilotes proposées dans le cadre de ce projet est la 
Tunisie. Dans ce projet, il existe une activité d’information et de formation pour les migrants qui souhaitent 
retourner dans leur pays d’origine..

L’Italie compte parmi les acteurs actifs dans ce domaine en Tunisie. Selon la cartographie du projet 
Lemma (OFII, 2017b : 13), deux dispositifs italiens sont appliqués en Tunisie sur la question du retour 
et de la réintégration : mis en œuvre par INCA, le premier dispositif vise autant l’assistance avant le 
départ (fourniture de conseils sur l’assistance sociale et la protection des droits) que l’assistance en 
Tunisie (sensibilisation et formation en ce qui concerne les droits sociaux et la sécurité sociale). Le 
deuxième projet, baptisé ERMES 2 (juin 2016-mars 2018), est géré par le CEFA. Il succède aux projets 
REMIDA 1 & 2 (2011-2014) et ERMES (2014-2015), qui étaient financés par le ministère de l’Intérieur 
italien à travers le fonds européen FER (Fonds européen pour le retour) de 2008 à 2013. L’objectif est 
de «promouvoir des parcours intégrés de réintégration socio-économique individuels et familiaux pour 
235 citoyens étrangers résidant en Italie, originaires du Maroc, de Tunisie, d’Albanie ou du Sénégal et 
souhaitant rentrer dans leur pays avec un projet d’insertion sociale, éducative, de travail et lancement 
d’activité micro-entrepreneuriale » (OFII, 2017b : 13). L’assistance monétaire fournie avant le départ 
est de 400 euros, alors qu’en Tunisie le migrant de retour est censé toucher une enveloppe de 2 000 
euros (chef de famille), à laquelle s’ajoutent 1 000 euros par adulte et 600 par mineur à sa charge.

MEETAfrica (Mobilisation Européenne pour l’Entreprenariat en Afrique) est un programme européen 
d’appui à l’entrepreneuriat innovant des diasporas africaines, coordonné par Expertise France et mis 
en œuvre par la Deutsche Gesellschaft für internationale Zusammenarbeit (GIZ) et l’Institut de Recherche 
pour le Développement (IRD).

Il convient enfin de mentionner le projet Lemma, qui soutient la mise en œuvre du Partenariat pour la 
mobilité UE-Tunisie (PPM), un programme coordonné par Expertise France, en consortium avec la 
Fondation Internationale Ibéro-américaine d’administration et politiques publiques (FIAPP) et l’Office 

56	 https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/action_document_rrf_action_fiche_20171204_en.pdf
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Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII), financé par l’Union européenne. Ce projet a pour 
objectif de soutenir la mise en œuvre du PPM UE-Tunisie, en renforçant les capacités du gouvernement 
tunisien à développer et mettre en œuvre sa politique nationale migratoire. L’activité 3.2 du projet de 
soutien au Partenariat pour la mobilité «Lemma» consiste précisément à appuyer le développement 
par le gouvernement d’une feuille de route sur le retour et la réinsertion57. 

Outre sa participation au sein du projet Lemma, l’OFII est également l’unique agence publique d’un 
Etat étranger bénéficiant d’une représentation stable sur le territoire tunisien et chargée, entre autres 
fonctions, de l’accompagnement des migrants de retour.

Le manque d’institutionnalisation et de coordination entre les différents projets constitue un défi central 
dans la gestion du phénomène. L’institutionnalisation peut favoriser une certaine continuité en matière 
de politiques et, dès lors, d’opportunités offertes, tout en facilitant la complémentarité des projets. La 
plateforme commune de réinsertion socio-économique des migrants de retour, gérée par Expertise 
France et l’OFII, a vocation à intervenir dans cette direction. Toutefois, le projet lui-même a fait les frais 
de la situation en présence et a dû faire face à l’hostilité des intervenants, considérant cet instrument 
comme une menace pour leur mandat.

Pléthore d’acteurs interviennent dans la gestion de ce dossier – organisations internationales, associations 
internationales et locales, mais aussi de nombreux acteurs institutionnels – entraînant confusions et 
interférences au niveau décisionnel, mais aussi et surtout au niveau de la gestion du processus migratoire 
(par ex. : ANETI et OTE dans la gestion de la plateforme commune). Ce type de problème ne peut être 
attribué à la seule question de la réintégration des migrants de retour, mais présente un caractère 
transversal et concerne tous les aspects de la question migratoire.

57	 Selon Expertise France, " Le 18 décembre 2018, Expertise France et la délégation de l'Union européenne à Tunis ont signé un avenant de prolongation de 
7 mois, prolongeant la durée du projet jusqu'au 30 septembre 2019. La prolongation du projet devrait permettre de sensibiliser de nouveaux acteurs 
institutionnels après le remaniement ministériel de novembre 2018, afin d'assurer la pérennité des actions. Elle permet également de réduire les retards dans 
la mise en œuvre de certaines activités pour diverses raisons. Voir https://www.expertisefrance.fr/documents/20182/426313/TDR+Evaluation+finale+Lem
ma+%28003%29.pdf/c9914986-a432-476d-a989-6b23ab140923
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» 4.  Analyse comparative 

Dans cette section, nous aborderons une comparaison de certains des éléments clés du retour et de 
la réintégration dans les deux pays. Après avoir examiné le niveau de connaissance du phénomène, 
nous comparerons les deux cadres institutionnels et leurs politiques publiques respectives, ainsi que 
les initiatives internationales et leur influence dans l’établissement de mécanismes de retour et de 
réintégration dans les deux pays. Nous aborderons également la fragmentation et la centralisation 
institutionnelles, ainsi que la rareté des mécanismes spécifiques, leur impact et l’insuffisance du suivi 
et de l’évaluation. Enfin, nous examinerons la dichotomie entre les migrants de retour « de succès » 
et les migrants de retour non volontaires et aborderons les domaines des mesures de soutien à la 
réintégration oubliés, comme l’emploi, le développement des compétences, le soutien psychosocial et 
la scolarisation des enfants..

Dans le cadre de la comparaison entre le Maroc et la Tunisie, la situation politique actuelle des deux 
pays, qui est très différente, constitue un premier élément indispensable à considérer. D’un côté, la 
Tunisie a vécu un bouleversement politique important lors des Printemps arabes de 2011, avec la 
chute du régime de Ben Ali, au pouvoir depuis de longues années, et un processus d’ouverture politique 
assez significatif. Cependant, la fragilité de la démocratie tunisienne, sur fond de conjoncture économique 
difficile, la prolifération des partis politiques, ainsi que la nécessité de vastes coalitions pour aboutir à 
un gouvernement majoritaire dessinent un panorama politique particulièrement complexe. De l’autre 
côté, au Maroc, la situation est sans nul doute beaucoup plus stable dès lors que le Royaume est sorti 
indemne de la vague de changements politiques initiés en 2011, même si les mouvements de protestation 
dans la région du Rif, amorcés au cours de l’année 2017, ont quelque peu déstabilisé le système de 
pouvoir en place.

Pour en revenir au cas tunisien, les fortes revendications relatives au respect des droits humains, 
portées par la société civile tunisienne depuis la révolution, limitent de façon assez importante l’action 
du gouvernement dans le cadre de la négociation des questions migratoires avec les pays européens 
et l’UE. Devant le déferlement des réactions politiques suscitées en Europe à la suite des bouleversements 
survenus en Afrique du Nord en 2011, les acteurs européens, désireux de rétablir le partenariat pour 
la mobilité hors d’Europe, se sont toutefois heurtés à de vives résistances de la part du gouvernement 
tunisien, en proie aux pressions d’une société civile tunisienne peu encline à voir à nouveau le pays 
transformé en «gendarme de l’Europe». La société civile marocaine, quant à elle, exerce aussi des 
pressions en matière de politique migratoire mais sans commune mesure avec le cas tunisien.
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Une connaissance encore partielle du phénomène

En ce qui concerne les phénomènes de migration de retour et de réintégration des émigrés marocains 
et tunisiens de retour au pays, les données existantes sont globalement assez fragmentaires, et parfois 
même contradictoires. Pour ces deux pays, les données au sujet du phénomène du retour émanent 
principalement des recensements généraux de population produits de façon périodique par les 
institutions nationales. Ces outils de collecte des données fondés sur les ménages et non sur les 
individus, et qui ne traitent pas spécifiquement des questions migratoires, ni des retours, offrent un 
aperçu du nombre de retours au cours de la période séparant deux recensements. Ils peuvent aussi 
faire apparaître certaines caractéristiques des migrants de retour, mais le tableau brossé à partir de 
ces recensements est loin d’être complet. Il arrive que des institutions nationales produisent des données 
spécifiquement axées sur le phénomène du retour, comme c’est le cas du HCP au Maroc qui a étudié 
le phénomène dans une région particulière du pays. On déplore toutefois l’absence d’un mécanisme 
de collecte de données exhaustif et cohérent coordonné entre les différentes institutions pouvant y 
accéder, mais aussi d’efforts constants en vue de suivre l’évolution du phénomène. 

Au niveau scientifique, les efforts entrepris pour comprendre le phénomène ont essentiellement pu 
être concrétisés grâce à des fonds provenant d’institutions ou de pays européens, comme dans le cas 
des projets CARIM ou CRIS, entre autres exemples. De même, il convient de souligner l’approche 
principalement quantitative de la plupart des recherches scientifiques menées sur les questions du 
retour et de la réintégration, dans les cas abordés au titre de cette recherche. Des recherches empiriques 
davantage axées sur la qualité font défaut, qui permettraient une compréhension plus approfondie et 
détaillée de l’hétérogénéité des trajectoires de retour et de réintégration. De même, ces recherches 
qualitatives pourraient aussi offrir une connaissance profonde des perceptions à l’égard des migrants 
de retour, tant pour ce qui concerne les phénomènes du retour et de la réintégration, que les politiques 
publiques existantes en la matière et les mesures prioritaires à développer dans un proche avenir

RECOMMANDATION

XX Il est avant tout nécessaire de développer plus avant un système fiable, efficace et coordonné 
de collecte de données sur les phénomènes du retour et de la réintégration, ainsi que de 
mettre au point des études autant quantitatives que qualitatives destinées à mettre au 
jour les aspects essentiels de cette question et à approfondir la connaissance et l’analyse 
de la migration de retour.

Pertinence politique et cadre général des politiques publiques

S’agissant de se concentrer plus spécifiquement sur la question des politiques publiques en matière 
de retour au Maroc et en Tunisie, il y a lieu de souligner que, globalement, les questions de la migration 
de retour et de la réintégration ne semblent guère constituer des priorités politiques, et ce dans aucun 
de ces deux pays. A ce sujet, la grande majorité des acteurs interrogés au Maroc et en Tunisie considèrent 
que l’aide à la réintégration sociale et économique des émigrés de retour au pays n’est pas vraiment 
une priorité pour les deux pays, et que les autorités ne réagissent qu’au cas par cas et sous la pression 
des médias ou de la société civile.

Plusieurs raisons distinctes peuvent expliquer ce constat. En premier lieu, ce désintérêt des institutions 
pourrait être lié à la dimension du phénomène des retours, d’une ampleur peu significative dans les 
pays analysés. Dans le même temps, il convient de rappeler que l’émigration a toujours joué un rôle 
important dans les deux pays afin de décongestionner les marchés nationaux du travail et favoriser les 
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rapatriements de fonds. A ce propos, comme le souligne l’une des personnes interrogées, «les MRE 
sont une monnaie forte pour le régime marocain», rappelant à cet égard le poids économique qu’ils 
représentent pour le pays, aussi bien en termes de rapatriements de fonds (représentant 6,5 pour cent 
du PIB national) que d’équilibre financier du pays (en raison du volume important de dépôts bancaires 
qu’ils détiennent) (MAR CIV 3).

Et il convient également de rappeler que les deux cas étudiés présentent des taux de chômage élevés, 
en particulier en ce qui concerne les jeunes58. Enfin, on peut considérer que les migrants de retour 
ne forment pas un groupe de pression suffisamment structuré et actif pour impulser une action 
gouvernementale en la matière. 

Assez souvent, dans les pays cibles de la recherche, la mise en place d’un soutien à la réinsertion 
spécifique au profit des migrants de retour est perçue comme une forme de discrimination vis-à-vis 
des Marocains et des Tunisiens qui n’ont pas émigré. Cette contradiction devient particulièrement 
évidente lorsqu’on se réfère aux migrants dont le retour est forcé, mais aussi en cas de retour volontaire. 
Dans certains cas, par exemple dans le cadre du projet Lemma en Tunisie, la participation de personnes 
sans expérience migratoire a été envisagée. 

RECOMMANDATION

XX Au niveau national, il est important d’élaborer une politique fondée sur une approche intégrale 
dans ce domaine, qui s’appuie sur une profonde connaissance du phénomène de la 
réintégration. De même, il est aussi nécessaire de mettre en place un processus d’identification, 
d’évaluation et de suivi systématiques des mécanismes appliqués antérieurement. 

XX Il semble aussi nécessaire d’instaurer un système intégré de mesures de soutien en faveur 
des migrants au cours des différentes phases de la migration – étant donné que toutes ces 
phases influent sur la réintégration, notamment dans le domaine de l’emploi et de la formation

XX Il convient enfin d’assurer la cohérence et la coordination entre les mesures retenues et 
mises en œuvre à cet égard et les initiatives des autres secteurs politiques.

L’influence du cadre international

Au vu de la forte disparité en nombre entre les initiatives nationales, d’une part, et les projets développés 
et mis en œuvre dans les deux pays par des organisations internationales, des agences de développement 
européennes et des ONG, d’autre part, on comprend aisément que la question du retour et de la 
réintégration n’est pas une priorité endogène, mais plutôt une question exogène qui commence 
clairement à être «importée», sous l’impulsion de l’Europe, en vue d’engager un transfert des politiques 
(policy tranfer). Depuis quelques décennies en effet, le retour est une question prioritaire de la dimension 
extérieure des politiques d’immigration européennes, rendant indispensable la coopération des pays 
tiers, parmi lesquels le Maroc et la Tunisie jouent un rôle clé. 

Comme l’explique l’une des personnes interrogées en Tunisie : «D’un côté, les Tunisiens espèrent des 
opportunités de recrutement à l’international, mais de l’autre, les Etats européens se focalisent sur 

58	 Les taux généraux de chômage sont de 10 pour cent au Maroc, en novembre 2018 selon le HCP, et de 15,5 pour cent en Tunisie, selon l’INS ; chez les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans, en 2012, le chômage s’élevait à 18,5 pour cent au Maroc et à 42,4 pour cent en Tunisie (selon des données de la Banque mondiale, 
http://blogs.worldbank.org/arabvoices/youth-employment-egypt-and-tunisia-vs-jordan-and-morocco-three-years-after-arab-awakening) ; il convient en outre 
de considérer le niveau très élevé des taux d’inactivité, particulièrement chez les jeunes : 69 pour cent au Maroc en 2012 et 69 pour cent en Tunisie, avec 
une situation pire encore pour les femmes dont les niveaux sont de 72 pour cent au Maroc et 80 pour cent en Tunisie. En 2014, le ministre du Travail marocain 
expliquait que 4 chômeurs sur 5 sont des jeunes âgés de 15 à 34 ans (voir https://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2014/
aug/20/youth-unemployment-interactive-abdeslam-seddiki-morocco).
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l’idée de renvoyer dans leur pays d’origine les personnes qui sont arrivées de façon irrégulière. Cependant, 
aucune coopération n’est envisageable si les institutions tunisiennes n’en voient pas l’intérêt.» (TUN 
INT 5).

Sur cette toile de fond, les mesures de réintégration apparaissent comme un corollaire des retours 
forcés et des retours accompagnés, dans un effort visant à contrebalancer les répercussions sociales 
et politiques des retours dans les sociétés d’origine et pour favoriser des retours plus durables. Il 
convient en outre de rappeler que la question migratoire constitue probablement le domaine politique 
où l’écart entre les priorités européennes et les priorités nord-africaines est le plus important. Si les 
politiques de retour et de réintégration, aussi peu développées qu’elles soient, conservaient leur caractère 
exogène, différentes problématiques pourraient naître de la non-réappropriation de ces politiques par 
les institutions marocaines et tunisiennes. En premier lieu, l’efficacité des actions dans ce domaine 
pourrait s’en trouver encore plus limitée. De même, le décalage entre les cibles abstraites de ces actions 
– les migrants de retour entrepreneurs – et leur public réel – les migrants de retour non volontaires – 
pourrait avoir des résultats totalement contre-productifs. Et il ne s’agirait pas uniquement de porter 
atteinte au projet de retour productif, mais aussi d’entraver plus avant la réintégration – soit un nouvel 
échec venant s’ajouter aux précédentes expériences des migrants de retour – et de réduire encore 
davantage la durabilité des retours. Il est donc nécessaire que les acteurs européens instaurent un 
véritable dialogue politique, mené de façon équilibrée et entre égaux, et tenant réellement compte des 
priorités des pays du sud de la Méditerranée.

RECOMMANDATION

XX Compte tenu des pressions que suscite la problématique des retours au regard des priorités 
internationales, il serait important pour les pays cibles de cette étude de développer un agenda 
clair et bien défini en la matière, axé sur les intérêts nationaux et sur des priorités réellement 
endogènes en matière de réintégration, plutôt que d’appliquer, au compte-gouttes, des 
mesures fragmentaires et éphémères sous l’effet de pressions exogènes. 

XX Au niveau international, il serait aussi très utile que les pays d’origine adoptent une position 
commune sur la question dans les forums politiques existants. 

XX Pour assurer la conformité des résultats des projets d’accompagnement à la réintégration 
vis-à-vis des objectifs déclarés, il est indispensable de développer un véritable partenariat 
entre égaux au niveau international qui prenne en compte les priorités non seulement des 
pays de destination des migrations mais aussi des pays d’origine.

XX Étant donnée la grande fragmentation des projets d’aide au retour et à la réintégration financés 
par des bailleurs de fonds internationaux dans les deux pays, il serait important d’en améliorer 
la coordination ainsi que la cohérence.

XX Compte tenu de l’insuffisance des évaluations des projets mis en œuvre et de l’accessibilité 
limitée des résultats, il serait nécessaire de mettre en place des mécanismes systématiques 
de suivi et d’évaluation transparents pour les projets internationaux existants.

Fragmentation institutionnelle et centralisation administrative

Aucun des deux pays analysés ne dispose de mécanismes de coordination suffisamment efficaces 
entre les diverses institutions nationales compétentes pour ce qui concerne les différentes dimensions 
de la question migratoire. Il semble néanmoins qu’une coordination plus efficace soit assurée dans le 
cas du Maroc, et cela pour deux raisons. D’un côté, le MCMREAM (Maroc) jouit d’un rôle prioritaire 
et de compétences étendues, tandis que la fragmentation des compétences entre plusieurs institutions 
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tunisiennes et les changements soudains qui se produisent au niveau de ces institutions, associés à 
l’importante fragmentation des différents gouvernements ainsi qu’aux jeux politiques entre partis dans 
la période postrévolutionnaire, rendent assez difficile la coordination.

En s’attardant plus particulièrement sur les politiques publiques, aucun des deux pays ne dispose d’un 
cadre officiel cohérent, que ce soit en matière de retour ou de réintégration. Les initiatives ponctuellement 
discutées et approuvées ne bénéficient dès lors que d’un faible niveau de continuité et d’un impact 
limité. De même, les autorités locales et régionales qui, dans la pratique, sont les plus confrontées aux 
questions du retour et de la réintégration, ne jouissent d’aucune compétence spécifique en la matière 
ni ne semblent assumer un rôle établi dans les processus de développement des politiques au niveau 
national. Un expert tunisien explique la situation en ces termes : 

«Les compétences n’ont pas encore été transférées aux régions et les services travaillent 
de façon centralisée. […] La formulation d’une ‘politique pour tous’ ne fait aucun sens 
face à des problèmes spécifiques […]. Mais si vous vous adressez aux autorités centrales, 
elles vous diront qu’elles ne sont pas compétentes. Moi, je ne dis pas ça, on ne doit 
pas leur laisser la possibilité de réfléchir. […] Les responsables régionaux ne sont pas 
là pour prendre la décision mais pour l’exécuter. Quelques tentatives ont été observées, 
par exemple au niveau de la formation en matière d’emploi.» (TUN EXP 2)

Le morcellement des services et le manque d’information sont les premiers problèmes auxquels les 
migrants doivent faire face. Ces deux problèmes ne touchent pas seulement les migrants de retour, 
mais l’ensemble de la société locale. La cartographie des services et la facilitation de l’accès de ces 
personnes aux droits sociaux qui sont les leurs (aspects médicaux, sécurité sociale, etc.) deviennent 
dès lors des priorités de premier ordre pour les intervenants du secteur.

RECOMMANDATION

XX Il est nécessaire de développer un cadre plus cohérent et moins fragmenté, avec des 
responsabilités et compétences claires en matière de politique migratoire et plus spécifiquement 
de retour et réintégration.

XX Le soutien des communautés et des pouvoirs locaux à travers la formation est aussi nécessaire.

Rareté des mécanismes spécifiques et impact limité

Au sein des deux pays analysés, on dénombre également très peu de mécanismes spécifiques en 
matière de réintégration. Le Maroc affiche néanmoins des efforts plus soutenus en ce sens. Le principal 
instrument de mesure est ici le fonds MDM Invest, dont la vocation première est de faciliter l’investissement 
des émigrés marocains de retour au pays ; sa performance n’a pas encore fait l’objet d’évaluations 
sérieuses mais le peu de données diffusées à son égard semble témoigner d’un manque d’efficacité. 
Aucune initiative politique particulièrement efficace n’a été mise en place pour appuyer l’aide au retour 
des membres de la diaspora très qualifiés, y compris au Maroc où le gouvernement évoque davantage 
la question et qui jouit d’une politique en la matière plus développée que la Tunisie. De fait, les 
instruments existants afin de mobiliser les compétences des Marocains à l’étranger ne semblent pas 
générer de résultats significatifs, à tout le moins pour le moment.

Dans le cas du Maroc, le MCMREAM développe actuellement une stratégie politique axée sur la 
réintégration des MRE de retour mais aucun détail précis n’a pu être recueilli sur cette question. On 
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ne sait pas non plus à quel moment cette stratégie sera finalisée et mise en œuvre. Lorsque son contenu 
sera connu, il conviendra alors de déterminer les aspects nécessitant, le cas échéant, d’être renforcés. 

Qu’ils émanent du gouvernement ou d’autres organismes européens ou internationaux, les projets 
d’accompagnement au retour et à la réintégration affichent une caractéristique commune : le suivi et 
l’évaluation de ces initiatives sont, dans le meilleur des cas, très réduits ou complètement absents 
(voire inaccessibles au public). Aucun suivi à moyen terme n’est assuré concernant les trajectoires de 
réintégration des migrants de retour, ce qui donne à penser que le retour constitue probablement 
l’élément le plus important, à tout le moins du côté européen.

RECOMMANDATION

XX Etablissement d’un suivi systématique et mise en place de mécanismes d’évaluation des 
programmes et initiatives existants.

Typologie des migrants de retour ciblés : la dichotomie entre migrants de retour dont l’expérience 
migratoire a été couronnée de succès et migrants de retour non-volontaires.

Ces deux mécanismes spécifiques au cas marocain soulignent l’une des orientations importantes des 
politiques des deux pays vis-à-vis des migrants de retour : bien que les gouvernements se soucient 
peu de la question du retour, ils privilégient de façon évidente le retour des émigrés hautement qualifiés 
ou dont l’expérience migratoire a été couronnée de succès et leur contribution à l’économie du pays. 
Les émigrés qui rentrent au pays après une expérience peu satisfaisante, voire un échec, font l’objet 
de peu de considération.

C’est ce qui ressort des déclarations politiques des institutions marocaines et tunisiennes, mais aussi 
de l’orientation suivie par la pléthore de projets développés et mis en œuvre par des organisations 
internationales – en particulier l’OIM – par des ONG ou par des agences de coopération et développement 
de pays européens. Une très grande majorité de ces projets sont axés sur l’accompagnement au retour 
et au retour productif, c’est-à-dire qu’ils sont fondés sur une vision de la réintégration généralement 
limitée à l’entrepreneuriat des migrants de retour. Comme l’expliquait un fonctionnaire de l’OFII en 
Tunisie:

«Les Tunisiens de retour doivent représenter un potentiel. Et c’est là toute la difficulté, 
dans un contexte de conjoncture économique très difficile et de crise sociale : faire 
valoir le potentiel que ces migrants de retour représentent, au-delà du fait qu’ils 
puissent être une source de problèmes. Lorsque ces personnes rencontrent des 
problèmes, il faut comprendre quels sont ces problèmes et quelles réponses y apporter 
dans le cadre de la coopération internationale. Les Etats européens ont les moyens 
d’apporter ces réponses.» (TUN INT 5)

Dans la pratique, toutefois, cette incitation à entreprendre des activités économiques concerne les 
migrants dont le retour a bénéficié d’un accompagnement, et qui n’est donc pas totalement volontaire. 
Dès lors que les motivations de ces migrants et la durabilité de leur retour sont généralement très 
limitées, on comprend pourquoi ces mesures n’ont qu’une faible incidence.

En tant que telle, l’expérience migratoire ne témoigne pas nécessairement d’un esprit d’entreprise inné. 
Le soutien à la mise en place d’un projet entrepreneurial ne peut donc pas devenir une stratégie 
appliquée de façon automatique à tous les migrants de retour. C’est pourquoi certains experts du 
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secteur réfléchissent actuellement à d’autres stratégies visant à soutenir la recherche d’emploi de ces 
Tunisiens de retour (TUN INT 1 ; TUN INT 2).

Un problème a été souligné au cours des entretiens en Tunisie : la dimension du financement alloué 
aux migrants de retour en vue de se lancer dans une activité commerciale. La plupart des projets 
prévoient un apport personnel pour le développement d’un projet individuel. Même dans le cadre du 
projet Lemma, le plus important des projets en cours d’activité, le montant prévu ne permet d’envisager 
que de petits projets, axés sur la subsistance de la personne59. Selon les personnes interrogées, la 
durée de cette aide est elle aussi problématique. S’agissant d’entreprises nouvelles, même les petits 
projets requièrent un soutien spécifique au cours des premières années d’existence et la période 
actuellement couverte est souvent jugée insuffisante.

RECOMMANDATION

XX D’après les études sur le sujet et les entretiens menés, les migrants de retour affichent des 
profils différents et leurs besoins en termes de réintégration sociale et économique sont 
très divers. Dans chacun des cas, tous ces profils et situations doivent être pris en compte 
lors de la mise en place de programmes, mesures et incitations spécifiques.

XX Il convient d’accorder une attention spéciale et davantage de ressources aux programmes 
destinés à la réintégration des migrants de retour les plus vulnérables, qui se trouvent dans 
une situation précaire, tant sur le plan social qu’économique. 

XX Les mesures de soutien au développement des compétences ne doivent pas se limiter aux 
migrants qualifiés, mais viser surtout les migrants non qualifiés. 

Les grands oubliés des mesures de soutien à la réintégration : emploi, scolarisation des enfants, 
compétences, soutien psychosocial

De même, cette préférence à l’égard d’une composante spécifique des retours, supposément tournée 
vers l’entrepreneuriat ou l’emploi indépendant, peut masquer l’absence de mesures et projets spécifiques 
dans d’autres domaines très importants de la réintégration. Sont ici visées en premier lieu les mesures 
d’aide à l’emploi, domaine dans lequel les services proposés sont les mêmes, tant pour les migrants 
de retour que pour les citoyens qui n’ont pas quitté le pays. En ce sens, l’obtention d’un emploi est le 
défi fondamental de la réintégration économique. Ainsi que l’a souligné un expert dans le cas marocain, 
le déficit de travail conditionne et empêche la réinsertion du migrant rentré au pays. En particulier au 
regard de la culture communautaire et familiale selon laquelle celui qui rentre volontairement est une 
personne dont l’aventure migratoire s’est soldée par un échec, et qui se trouve donc particulièrement 
exposée au risque de marginalisation sociale (MAR EXP 1). Outre les mesures d’aide à l’emploi, d’autres 
axes sont également à considérer, comme la reconnaissance des compétences acquises au cours de 
l’expérience migratoire et la formation dans une perspective de facilitation de l’emploi des migrants de 
retour.

Parmi les personnes interrogées au sein des deux pays, plusieurs ont clairement fait remarquer que 
«les personnes sans formation ne trouveront pas de travail», compte tenu du taux de chômage élevé 
au Maroc (d’après l’une de ces personnes, ce taux serait de 17 pour cent, et même de 35 pour cent 
en milieu urbain), qui touche particulièrement les jeunes – dont beaucoup sont titulaires d’un baccalauréat 
et sans emploi60 (MAR CIV 1). 

59	 Une solution envisagée a été la mise en place de projets collectifs dans lesquels plusieurs personnes sont organisées autour d’un même projet. Dans ce 
cas-là, les personnes sont choisies sur la base de leurs compétences et caractéristiques par rapport à l’activité choisie.

60	 L’Association des Diplômés Chômeurs est en fait l’une des associations les plus actives et possédant le plus d’antennes locales au Maroc.
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Le soutien à la scolarisation des enfants des migrants de retour est un autre domaine où l’action de 
l’Etat devrait être prioritaire, dès lors que le retour concerne parfois la totalité de la famille ou implique 
souvent un «éclatement familial» afin de parer aux effets de la crise, c’est-à-dire un retour partiel de 
certains membres inactifs de la famille, notamment la femme et les enfants, dans le but de réduire les 
coûts. Les «deuxièmes» générations qui reviennent au pays ne connaissent pas toujours la langue 
véhiculaire du système éducatif du pays d’origine de leurs parents et parfois même ne connaissent 
pas l’arabe non plus, et peuvent donc rencontrer des problèmes d’adaptation au système éducatif, 
d’autant que la culture locale leur est souvent aussi méconnue.  

Les questions liées à l’accès aux prestations de santé sont également perçues comme décisives dans 
le choix des émigrés de regagner le Maroc et la Tunisie. Les importants déficits en matière de services 
de santé publique constituent un facteur qui influence de manière négative les décisions de retour des 
ressortissants marocains, dès lors qu’ils bénéficient généralement de services de meilleure qualité dans 
les pays hôtes. Dans le cas tunisien, la grande faiblesse des services sociaux représente l’un des aspects 
problématiques du processus de réintégration, mis en évidence par la recherche de terrain. En raison 
de l’échec de leur expérience migratoire, les personnes concernées peuvent présenter divers problèmes 
psychologiques, ainsi que sur le plan de la santé. Citons ici le cas de la dépendance aux drogues, une 
pathologie que les services sociaux n’ont pas les moyens de gérer (TUN INT 3 ; TUN INT 5). 

Un autre problème, clairement mis en relief dans le cas marocain, est lié à la transférabilité des droits 
et des prestations sociales. Selon plusieurs acteurs interrogés au Maroc, les problèmes liés à la mise 
en œuvre des conventions bilatérales signées avec des pays tels l’Italie, la France et les Pays-Bas, 
influencent très fortement la décision de retour puisque les émigrés désireux de rentrer au pays 
pourraient être confrontés à une réduction de leurs prestations sociales, telles que celles relatives à la 
retraite ou à la prise en charge du coût des médicaments61.

D’autres aspects négatifs tels que l’insécurité juridique, la bureaucratie ou, dans le cas des investisseurs, 
le prix élevé de l’immobilier (avec des loyers très élevés dans les villes principales) ont également été 
mis en avant par les personnes interrogées, et ce dans les deux pays.

Dans les deux cas analysés, aucun mécanisme de soutien dans le domaine psychosocial n’est spécifiquement 
dédié aux migrants de retour. Pourtant, les migrants dont le retour n’a pas été complètement volontaire, 
qu’il ait été forcé ou accompagné, sont généralement ceux qui ont connu des situations plus difficiles à 
l’étranger et qui auraient le plus de besoin de ce type de soutien. Cependant, ils sont aussi les plus 
invisibles, autant en raison de la honte et de la culpabilité qu’ils peuvent éprouver à l’égard de leur 
trajectoire migratoire, que de la perception des sociétés locales à leur égard. Or ce sont justement ces 
profils qui nécessitent le plus de soutien en matière d’insertion professionnelle après le retour.

Les obstacles mis en avant par les personnes consultées lors du travail de terrain au Maroc et en Tunisie 
sont divers et assez nombreux, mais concernent pour la plupart un groupe spécifique de migrants de 
retour : il s’agit des plus vulnérables, ceux qui rentrent au pays dans des conditions précaires.

Il semble par ailleurs qu’une forte ambivalence caractérise la perception politique et sociale des migrants 
de retour, et ce autant au Maroc qu’en Tunisie, avec d’un côté, une attitude de mépris à l’égard des 
migrants dont le projet migratoire s’est soldé par un échec, et de l’autre, un enthousiasme certain à leur 
égard en raison du succès rencontré, des «compétences» acquises à l’étranger, pour ceux qui investissent, 
ceux dont le mouvement international est plus fluide ou qui peuvent circuler et aller et venir entre leur 
pays d’accueil et leur pays d’origine, etc. Cette dichotomie de perception des pays d’origine à l’égard de 
la migration de retour, qui reflète souvent des classes socio-culturelles distinctes, exerce d’importantes 
répercussions sur les processus de réintégration des migrants en situation plus précaire.

61	 Pour plus d’informations sur le fonctionnement de ces mécanismes dans le cas marocain, voir Wels, Bensaid et Legros (2015 : 109-111).
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RECOMMANDATION

XX Bien que les accords bilatéraux de protection sociale soient l’instrument le plus efficace, il 
est nécessaire d’améliorer encore la transférabilité des droits aux prestations sociales afin 
d’éviter les retards, les obstacles administratifs et les dysfonctionnements grâce au fonctionnement 
efficace des accords bilatéraux déjà signés..

XX Il est essentiel d’élaborer des mesures spécifiques pour soutenir l’emploi des migrants de 
retour, ainsi que des mécanismes pour promouvoir les compétences acquises au cours de 
l’expérience migratoire..

XX Le renforcement des actions de soutien à la scolarisation des enfants des migrants de 
retour est lui aussi indispensable.

XX Il convient de mettre au point des mécanismes de soutien psychosocial spécifiques.

Tableau récapitulatif des recommandations

Thème Recommandations spécifiques

Connaissance du 
phénomène

•	En particulier, il est nécessaire de poursuivre le développement d'un 
système fiable, efficace et coordonné de collecte de données sur les 
phénomènes de retour et de réintégration, ainsi que de développer 
des études quantitatives et qualitatives pour identifier les aspects 
clés de cette question et approfondir les connaissances et l'analyse 
de la migration de retour.

Politiques publiques •	Au niveau national, il est important d'élaborer une politique fondée 
sur une approche intégrée dans ce domaine, fondée sur une 
connaissance approfondie du phénomène de la réintégration. De 
même, il est également nécessaire d'établir un processus 
d'identification, d'évaluation et de suivi systématiques des mécanismes 
appliqués précédemment. 

•	 Il semble également nécessaire de mettre en place un système intégré 
de mesures de soutien aux migrants pendant les différentes étapes de 
la migration, car toutes ces étapes ont un impact sur la réintégration, en 
particulier dans le domaine de l'emploi et de la formation.

•	 Il convient enfin d’assurer la cohérence et la coordination entre les 
mesures retenues et mises en œuvre à cet égard et les initiatives des 
autres secteurs politiques.

Cadre international •	Compte tenu des pressions que suscite la problématique des retours 
en termes de priorités internationales, il serait important pour les pays 
cibles de cette étude de développer un agenda clair et bien défini en 
la matière, axé sur les intérêts nationaux et sur des priorités 
réellement endogènes en matière de réintégration, plutôt que 
d’appliquer, au compte-gouttes, des mesures fragmentaires et 
éphémères sous l’effet de pressions exogènes. 

•	Au niveau international, il serait aussi très utile que les pays d’origine 
adoptent une position commune sur la question dans les forums 
politiques existants. 

•	Pour assurer la conformité des résultats des projets d’accompagnement 
à la réintégration vis-à-vis des objectifs déclarés, il est indispensable de 
développer un véritable partenariat entre pairs au niveau international 
qui prenne en compte les priorités non seulement des pays de 
destination des migrations mais aussi des pays d’origine.

•	Étant donnée la grande fragmentation des projets d’aide au retour et à 
la réintégration financés par des bailleurs de fonds internationaux dans 
les deux pays, il serait important d’en améliorer la coordination ainsi 
que la cohérence.

•	Étant donnée l’insuffisance des évaluations des projets implémentés, 
ainsi que l’accessibilité réduite aux résultats, il serait nécessaire 
d’établir un suivi systématique et une mise en place de mécanismes 
d’évaluation transparents eu égard aux projets internationaux existants.
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Fragmentation 
institutionnelle et 
centralisation 
administrative

•	 Il est nécessaire de développer un cadre plus cohérent et moins 
fragmenté, avec des responsabilités et compétences claires en 
matière de politique migratoire et plus spécifiquement de retour et 
réintégration.

•	Le soutien des communautés et des pouvoirs locaux à travers la 
formation est aussi nécessaire.

Rareté des 
mécanismes 
spécifiques et impact 
limité

•	Établissement de mécanismes systématiques de suivi et d'évaluation 
des programmes et initiatives existants..

Typologies des 
migrants de retour 
ciblés

•	D’après les études sur le sujet et les entretiens menés, les migrants de 
retour affichent des profils différents et leurs besoins en termes de 
réintégration sociale et économique sont très divers. Dans chacun 
des cas, tous ces profils et situations doivent être pris en compte lors 
de la mise en place de programmes, mesures et incitations 
spécifiques.

•	 Il convient d’accorder une attention spéciale et davantage de 
ressources aux programmes destinés à la réintégration des migrants 
de retour les plus vulnérables, qui se trouvent dans une situation 
précaire, tant sur le plan social qu’économique. 

•	Les mesures de soutien au développement des compétences ne 
doivent pas se limiter aux migrants qualifiés, mais viser en priorité 
les migrants non qualifiés.

Les grands oubliés des 
mesures de soutien à 
la réintégration : 
emploi, scolarisation 
des enfants, 
compétences, soutien 
psychosocial

•	Bien que les accords bilatéraux de protection sociale soient 
l'instrument le plus efficace, il est nécessaire d'améliorer encore la 
transférabilité des droits aux prestations sociales afin d'éviter les 
retards, les obstacles administratifs et les dysfonctionnements grâce 
au fonctionnement efficace des accords bilatéraux déjà signés..

•	Le développement de mesures spécifiques de support à l’emploi des 
migrants de retour est indispensable, ainsi que des mécanismes de 
valorisation des compétences acquises pendant l’expérience 
migratoire.

•	Le renforcement des actions de soutien à la scolarisation des 
enfants des migrants de retour est lui aussi indispensable.

•	 Il convient de mettre au point des mécanismes de soutien 
psychosocial spécifiques.
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1. Liste des entretiens réalisés au Maroc

Acteur / organisation Date

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 1) 23/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 2) 23/10/2018

Responsables d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 3) 23/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 4) 24/10/2018

Responsable d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 1) 24/10/2018

Responsable d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 2) 25/10/2018

Responsables d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 3) 25/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 5) 25/10/2018

Expert / académicien (code entretien : MAR EXP 1) 25/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 6) 26/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 7) 29/10/2018

Responsables d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 4) 29/10/2018

Expert / académicien (code entretien : MAR EXP 2) 29/10/2018
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2. Liste des entretiens réalisés en Tunisie

Acteur / organisation Date

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : TUN GOUV 1) 31/10/2018

Expert / académicien(code entretien : TUN GOUV 2) 31/10/2018

Expert / académicien (code entretien : TUN EXP 1) 1/11/2018

Responsable d’une organisation internationale / ONG / institution d’un pays tiers 
(code entretien : TUN INT 1) 1/11/2018

Responsable d’une organisation internationale / ONG / institution d’un pays tiers 
(code entretien : TUN INT 2) 2/11/2018

Responsable d’une organisation internationale / ONG / institution d’un pays tiers 
(code entretien : TUN INT 3) 5/11/2018

Responsable d’une organisation internationale / ONG / institution d’un pays tiers 
(code entretien : TUN INT 4) 5/11/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : TUN GOUV 3) 5/11/2018

Expert / académicien (code entretien : TUN EXP 2) 6/11/2018

Responsable d’une organisation internationale / ONG / institution d’un pays tiers 
(code entretien : TUN INT 5) 7/11/2018

Responsable d’une organisation de la société civile (code entretien : TUN CIV 1) 7/11/2018

Responsables d’une organisation de la société civile (code entretien : TUN CIV 2) 7/11/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : TUN GOUV 4)  7/11/2018

Expert / académicien (code entretien : TUN EXP 3) 11/11/2018

Contribution écrite d’un responsable d’une organisation internationale / ONG / 
institution d’un pays tiers (code entretien : TUN INT 6)
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4. Tableau des projets internationaux en Tunisie
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FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Une comparaison des cas du Maroc et de la Tunisie
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5. Guide d’entretien indicatif

Principaux sujets à étudier lors des recherches sur le terrain:

1 - Le phénomène de la migration de retour et de la réintégration dans le pays
■■ Disponibilité des données sur les migrations de retour (taille et tendances)

■■ Informations sur les motivations et les patrons de retour (retours temporaires ou permanents ; 
migration circulaire ou (re)migration ailleurs)

■■ Informations sur les profils des rapatriés:

–– âge, sexe

–– durée et type d’expérience de migration,

–– type de processus de migration (seul ; avec les membres de la famille, regroupement familial)

–– composition de la famille (avant et évolutions pendant le processus de migration)

–– double nationalité

–– niveau d’éducation et niveau de qualification (peu, moyen, hautement qualifié)

–– les migrants ont-ils subi une procédure de reconnaissance des compétences (avant le départ, 
pendant le séjour à l’étranger ou après le retour)?

–– type et secteur d’emploi / d’activité avant et après le retour

–– niveau de correspondance entre compétences et travail à l’étranger

–– niveau de correspondance entre compétences et emploi après le retour

–– accès à la portabilité des droits à la sécurité sociale (niveau de conscience des émigrés)

–– type de réintégration professionnelle (caractéristiques de l’emploi salarié)

–– propension à l’entreprenariat (au cas où, quel type d’entreprenariat)

2 - Perception de l’importance de la question au niveau national:
■■ Dans quelle mesure la question du retour et de la réintégration des émigrants est-elle importante 
pour le pays? Vous entendez que les pays de destination font avancer ce sujet dans l’agenda?

■■ Quels sont les défis perçus de la réinsertion par l’institution elle-même?

■■ Besoin d’un plus grand engagement dans ce domaine? Quelles mesures? Dans quelles dimensions 
(sociale, économique, culturelle, autres)?

3 - Les politiques et mécanismes d’aide au retour et à la réintégration
■■ Les politiques et instruments nationaux existants pour soutenir le retour et la réintégration des 

migrants de retour

■■ Quels efforts pour capitaliser sur le savoir-faire et le capital humain / social / financier des migrants 
de retour acquis à l’étranger?

■■ Dans quelle mesure ces mécanismes interviennent-ils à tous les stades du cycle migratoire? (Pré-
départ, pendant l’émigration, après le retour)

■■ Niveau/degré de coordination et de cohérence entre les différentes agences et institutions s’occupant 
du retour et de la réintégration.
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■■ Des mécanismes de coordination existants? Liens entre les mécanismes de réintégration et les 
autres politiques sectorielles (santé, éducation - des enfants et des adultes)

■■ Les outils ou stratégies existants pour rendre ces mécanismes visibles à la fois pour les émigrants 
et les migrants de retour (sites Web, médias sociaux, services consulaires, agences spécifiques)? 
Stratégies de diffusion? Evolution dans le temps?

■■ Existence de mécanismes à d’autres niveaux : niveau local, ONG, autres programmes? Mécanismes 
de coordination entre différentes initiatives?

■■ au niveau international? (à savoir accords bilatéraux sur la transférabilité des droits acquis)

■■ Besoin de développer de nouveaux mécanismes? Toute initiative en cours de discussion (priorités, 
agenda)?

■■ Des mesures pour faciliter la migration circulaire?

4 - Evaluation des politiques et mécanismes existants

■■ Niveau de mise en œuvre des politiques existantes

■■ Quels sont les principaux obstacles existants?

■■ L’impact de ces politiques et mécanismes est-il mesuré? Comment?

■■ Niveau d’efficacité des instruments existants (et principaux obstacles existants)

■■ Prévalence d’actions sur mesure ou d’actions larges

Les guides d’entretien ont été adaptés en fonction de l’intervenant spécifique interrogé (domaine de travail ou 
expertise ; organisation gouvernementale / non gouvernementale ; praticien / chercheur, etc.)
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